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RÉSUMÉ

Le nouveau concept de communication. navigation. surveillance/gestion
du trafic aérien (CNS/ATM) de l'OACI. qui recourt à l'utilisation des
satellites. suppose une globalisation des systèmes envisagés.

En ce qui concern~ les communications, l'archItecture choisie intègre
tant celles qui ont trait à la sécurité que les communications
administratives des compagnies aériennes et la correspondance publique.

Sur ce plan, la globalisation requise appellera des changements
juridiques et institutionnels. en particulier pour les communications non
liées à la sécurité car ces dernières sont régies par chaque État survolé,
conformément à l'article 30 de la Convention de Chicago.

Bien sûr, toute solution légale est indissociable de la technologie
adoptée. Dans un domaine connexe, les communications maritimes
mobiles par satellites. l'expérience vécue par INMARSAT constituera
un exemple précieux en la matière.

Une phase de transition, sans doute teintée d'un certain régionalisme,
sera également nécessaire avant la mise en oeuvre générale du concept
eNS/ATM.
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SUMMARY

The new ICAü CNS/ATM (Communication. Navigation.
Surveillance/Air Traffic Management) concept. bascd on satcllitc usc.
entails globalisation of these new air navigation systems.

Concerning the communications. the concept's architecture includes
those for security as weil as administrative communications of airlines
and public correspondence of passengers.

From this point of view. the requested globalisation will lead to
regulatory and institutional changes. especially for non-security
communications as they are regulated by each State overflown.
according to Article 30 of the Chicago Convention.

Every legal solution. of course. must take into account the chosen
technology. In this domain. the experience of INMARSAT. with the
mobile maritime communications by satellites. will be of tremendous
importance.

A period of transition. with regional initiatives, will be necessary too
before the general implementation of the CNS/ATM concept.
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INTRODUCTION'

La Convention Relative à l'Aviation Civile Internationale 1. signée le 7
décembre 1944 à l'issue de la Conférence de Chicago. constitue la
référence juridique internationale de base en matière de navigation
aérienne.

La Conférence de Chicago fut convoquée au sortir du deuxième conflit
mondial pour tenter d'assurer le développement futur de l'aviation
civile. Cette initiative des Étau:-Unis participait de l'idée d'une
coopération internationale, concept de plus en plus de mise à ce moment
car considéré comme étant le meilleur gage d'une paix durable2•

Ces préoccupations sont d'ailleurs inscrites dans le Préambule même de
la Convention de Chicago. qui parle, notamment, de l'importance de la
promotion de la coopération entre les nations et de la nécessité de
développer l'aviation civile internationale d'une manière sûre et
ordonnée, pour en assurer une exploitation saine et économique'!.

Toujours dans le même esprit. la Convention de Chicago institue
l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale (OACI)4 et lui confie
comme mission tant l'élaboration des principes et des techniques de la
navigation aérienne internationale que la promotion de la planification
et du développement du transport aérien internationals.

, Les commentaires exprimés dans cene thèse reI1ètcnt la situation en vigueur au IS septembre 1993.
1 (Chicago. 1944) Doc. OAc! 7300/6; IS UNfS 295 (entrée en vigueur le 4 avril 1947. 180 États
Parties).
2 J. Naveau ct M Godrroid. PrieL, de droit aérim (B11L~ellcs: Bruylant. 1988) à 22-23.
3 Alinéas 2.3.
4 Deuxième Paitie. art. 43.96.
SArt. 44. Voi~ N.M Mane, Traité de droit aérien-oérontullique. 3ème éd. (Paris : Pédone. 1982) à
188-189. -
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En ce qui concerne le premier aspect des compétences de l'üACI.
l'article 37 alinéa 2 de la Convention stipule que l'Organisation ou. plus
précisément. son Conseil''. adopte et amende des normes et pratiques
recommandées7 dès quc la sécurité. la régularité et l'efficacité de la
navigation aérienne sont en cause. Ces normes ct pratiques se
retrouvent sous la forme d'Annexes à la Convention de Chicago~.

En corollaire. chaque État Membre de l'OACI s'engage à atteindre le
plus haut degré d'uniformité des normes et pratiques. à partir du
moment où une telle uniformisation contribue à l'amélioration de la
navigation aérienne9•

Parmi les sujets susceptibles de faire l'objet de ces normes et pratiques
recommandées. la Convention de Chicago fait expressément référence
dans ses articles 28 b) et 37 alinéa 2 a) aux systèmes de communications
et aux aides à la navigation aérienne. qui font actuellement l'objet de son
Annexe nO JO intitulée "Télécommunications aéronautiques" (Volumes 1
et II).

La présente étude se propose de traiter des aspects juridiques et
institutionnels d'une véritable révolution qui est en train de se dérouler
dans -:e domaine des télécommunications aéronautiques : le passage aux
communications par satellites.

L'objet d'une thèse de Maîtrise étant de dessiner le paysage légal dans
lequel s'inscrit une question, il a paru intéressant d'adopter une
démarche déductive et de centrer peu à peu le vaste sujet envisagé sur
une facette plus marginale: les télécommunications air-sol par satellites
non liées à la sécurité, c'est-à-dire celles qu'utilisent tant les passagers
que les compagnies aériennes pour leurs besoins de bonne
administration.

6 Art. 54 1) el 90.
7 Standards and Recommended P,aclices - SARPs (An 37 in fine).
8 Art. 54 1).
9 Art. 37 al. 1.
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"À tout seigneur tout honneur": le Chapitre 1 traitera de J'historique du
travail accompli par l'OACI dans l'étude et l'élaboration de cette
nouvelle conceptualisation de la navigation aérienne internationale.

Le Chapitre II envisagera la manière dont l'Organisation Internationale
de Télécommunications Maritimes par Satellites (International Maritime
Satellite Organisation - INMARSAT) a finalement décidé d'appréhender
les télécommunications aéronautiques par satellites.

Ceci permettra de bien comprendre. à la lumière du débat qui eut lieu
avec l'OACI. quelles sont les compétences respectives de chacune des
deux Organisations dans cette matière précise.

Le décor étant mis en place. le Chapitre III touchera principalement aux
problématiques juridiques particulières aux communications
aéronautiques privées des compagnies et à la correspondance publique.

En gardant cette même perspective. il a également semblé utile de
méditer sur les questions institutionnelles que pose le nouveau concept
de communications aéronautiques tel que retenu par \'OACI.

Comme les communications spatiales utilisent le spectre radioélectrique.
il serait vain d'échafauder des montages juridico-institutionnels pour des
communications air-sol par satellites si cette ressource rare n'était pas
disponible.

Bien que le Chapitre IV aborde là un point relativement plus technique.
l'analyse du débat sur les fréquences contribuera à se rendre compte que
le droit. loin de constituer un objet en soi, est fondamentalement un
instrument d'organisation sociale devant tenir compte des réalités
concrètes.
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La conscience de certaines de ces réalités. forgée au cours des
recherches menées dans le cadre de la présente thèse. amènera enfin à

tirer des conclusions qui souligneront encore la sagesse des rédacteurs

de la Convention de Chicago. mus qu'ils étaient par un esprit de
coopération entre les États.
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CHAPITRE 1 : L'OAel ET LES
TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRONAUTIQUES

PAR SATELLITES

AVANT-PROPOS

Une tâche prioritaire de l'ÛACI, au terme de la guerre, consista à
définir les caractéristiques techniques d'une infrastructure répondant
aux besoins et aux exigences de la navigation aérienne civile
internationale.

Pour ce faire, l'ÛPACllo créa en 1946 la Special Radio Technical
Division ou "Comité radiotechnique" (couramment désigné sous
l'appellation de "CÛT"), composé d'experts de haut renom en la matière
et venant du monde entierll •

Le CÛT étudia l'ensemble des technologies adaptables à la navigation
aérienne et, à la fin des années '40, conclut son travail par la 'rédaction
d'un plan pour l''':tablissement d'une infrastructare internationale
adéquate en la matière.

Le plan du CÛT fut entériné sans difficultés par les États Membres de
l'ÛACI pour servir l'aviation civile de belle manière pendant de longues
années, comme en témoigne la généralité d'application de l'Annexe 10
de la Convention de Chicago, conforme à l'esprit de 1944.

Les technologies, cependant, évoluent sans cesse et l'aviation civile n'a
pas échappé à la règle. La densité de plus en plus importante du trafic
et le rayon d'action toujours plus grand des aéronefs, entre autres, ont

10 Org:miS3tion Provi$oire de l'Aviation Civile Internationale. prédéee,;.'Cur de l'OAc! avant que la
Convention de Chic:lgo n'entre en vigueur.
Il Voir "FANS Commiuee propo= a eonsolidated global CNS Plan" (June 1988), [CAO Bulletin
10.
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fait progressivement apparaître certains manquements et défauts des
systèmes de navigation aérienne. leur conception ne répondant pas
adéquatement aux nouveaux besoins de l'aviation l :.

C'est ainsi que l'OAC!. après quelques études préliminaires. considéra
officiellement dès 1966 que la technologie spatiale était porteuse d'un
potentiel indiscutable et pourrait être d'une grande utilité pour remédier
aux problèmes techniques rencontrés par la navigation aérienne.

En effet, contrairement aux communications en VHF. qui ont un rayon
d'action fort limité. et en UHF. qui sont de qualité souvent médiocre. les
liaisons par satellites ne souffrent pas de la distance parcourue ni des
conditions atmosphériques ou ionosphériques.

Habilitée par l'article 44 de la Convention de Chicago à promouvoir la
planification et le développement du transport aérien. J'Organisation
chargea dès lors le [CAO Communications/Operations Divisional
Meeting (COM/OPS) d'examiner l'applicabilité éventuelle des
télécommunications par satellites à l'aviation civilel3•

12 id.
13 Mandat lui était donné de s'occuper en priorité des communications mobiles au-<les..us des océan.. et
des régions peu peuplées ("Establishment of System Parameters". Doe.8646 (Montreal : ICAO. 4
Ocl-7 Nov. 19(6) Recommendation 19/4). Voir J.1... Magdalénat. "INMARSAT and the satellites for
air navigation services" (611987). XII Air lAw 266 à ZI6.
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SECTION 1 : PREMIÈRES ÉTUDES

§1 Le Panel ASTRA

Suite aux délibérations encourageantes du meeting COM/OPS. le
Conseil de l'OACI décida, en 1968. de mettre sur pied le Panel ASTRA
(Application of Space Techniques Relating to Aviation). dont les
experts l4 furent chargés de développer dans les gralldes lignes les
caractéristiques techniques d'un système de navigation par satelIitesls•

ASTRA se réunit cinq fois, entre 1970 et 1972. Si le Panel ne contesta
jamais l'importance des futurs systèmes satelIitaires en général (bien au
contraire), il orienta principalement son étude sur les problèmes posés
par les routes aériennes de longue distance les plus fréquentées, celles de
l'Atlantique nord. Il était en effet évident que l'intensité grandissante
du trafic sur ces routes engendrerait bientôt un dépassement de la
capacité des moyens de communication et des services de trafic aérien
disponibles dans cette zonel6•

En raison du stade peu avancé auquel se trouvait la technologie spatiale
de l'époque mais aussi pour des raisons de sécurité, ASTRA estima
qu'un service mobile aéronautique par satellites ne pourrait se
concevoir que si le système le mettant en oeuvre était affecté
exclusivement à l'aviation civile internationale, toute idée d'utilisation
partagée de l'infrastructure étant totalement rejetée l7•

Il semble que ASTRA ne se soit pas trop soucié des incidences
financières de cette prise de position. Pourtant, il apparut bientôt que

14 Ces experts venaient d'Australie. du Canada, de la France. du Japon. du Royaume-Uni. des Éats
Unis et d'organisations internationales: l'Association Internationale du Transport Aérien (ln/UllQliolllÙ
Air Transporl Associalion - lATA), L'Union Internationale des Télécommunications (UIT).
l'Organisation Mondiale de la Météorologie (World MeleOrological Orgonisalibn - WMO).
15 Magdalénat. supra, noie 13 il 276.
16 D.W. Frœr. "L'aviation civile inlernationale et les techniques de communication par satellite"
(XlIJ1986). 53 Journal df!S TeUcollUllJl1lÏcalÏDns 710 il 711.
t7 ld.
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les coûts generes par un système satellitaire exclusif étaient
inacceptables. le nombre des exploitants du transport aérien. utilisateurs
potentiels. étant trop faible en regard des impératifs de rentabilitél~.

En outre, les enquêtes de l'époque n'avaient pas prévu la diminution de
l'encombrement des grands aéroports et des routes à grande densité de
circulation. due à l'expansion des aéronefs "gros-porteurs", Quand on
sait que les compagnies aériennes étaient aussi occupées. à cette époque.
à investir dans des nouveaux systèmes de navigation inertiaux et dans les
radars secondaires de surveillance, on comprendra le manque
d'enthousiasme de beaucoup de directeurs d'aviation civile pour
concrétiser les propositions du Panel ASTRAI9.

Le coup de grâce fut donné par la crise pétrolière, qui souligna encore
les incohérences financières du projet. Pour couronner le tout, cette
dépression économique priva le Panel lui-même des fonds nécessaires à
son bon fonctionnement, la communauté aéronautique bloquant les
études sur la mise en oeuvre rapide d'un système de télécommunications
par satellites sur l'Atlantique nord et, a fortiori, sur tout autre secteur20•

Il serait cependant erroné de prétendre que seuls les obstacles financiers
évoqués sont à l'origine de l'échec de ASTRA. De nombreux points
d'achoppement sont également apparus lors de discussions relatives aux
problèmes institutionnels posés par la mise en place d'un système de
télécommunications aéronautiques par satellites21 •

Qui allait exploiter et gérer un tel système dédié à l'aviation civile
internationale? Comment allait-on établir la taxation sur les services
qu'il offrirait? Comment tenir compte des frontières nationales lors de
l'offre du service? Que deviendraient les organismes de
communications existants et les infrastructures affectées de longue date

18 W.H. Park, "Satellite application for aviation rcquirement" (111989). XiV Air Law 17 à 19.
19 W.O. Von Noorden, "Space communication to aircraft : a new developrnent in international "pace
law - Part 1" (111987). JollTlllÙ ofSpot:t! Law 31•
20 Fleer. supra. note 16 à 711.
21 Id.
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aux télécommunications aéronautiques ? ... Autant de questions qui
n'allaient pas trouver de réponse satisfaisante lors des discussions du

Panel ASTRA.

Pour toutes ces raisons. tant financières qu'institutionnelles. le Panel se
dispersa donc en 1972. mais non sans avoir produit peu auparavant un
rapport final intitulé "Functional Aeronautical Applications of Space
Techniques "22.

Ce rapport ASTRA fut examiné en 1972 par la 7ème Conférence de
Navigation Aérienne (CNA) de \'OACI. qui pressentit qu'il convenait de
continuer les investigations dans ce domaine et recommanda en
conséquence que tous les États et organisations internationales concernés
lancent un programme de recherche et de développement d'un système
de télécommunications aéronautiques par satellites23•

§2 Le Conseil AEROSAT

Suite à la recommandation de la 7ème CNA, les États-Unis (avec la
Federel Aviation Administration - FAA), le Canada (avec COMSAT) et
l'ESR024 (European Space Research Administration) signèrent un
accord d'entente - Memorandum of Understanding - procédant à la
création du Conseil AEROSAT (Aeronautical Satellite Council), organe
indépendant de l'OACI25.

Ce Conseil reçut pour mission de planifier et de réaliser un système
expérimental de télécommunications aéronautiques par satellites, destiné

22 Voir B. Gallagher. N~u beyond reach : lhi! world o/mobile SaleUile communictUions (London:
INMARSAT. 1989) 139.
231d.
24 Il s'agit de l'Otganisation dont est issue l'Agence Spatiale Européenne (ESA - European Space
AKency).
25 Voir Gallagher. supra. note 22 à 139.
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à procurer des services de communications mobiles .:t de détermination
de position16•

Un staff international chargé de la coordinath.'n du programme
(AEROSAT Co-ordinating Office). basé à Noordwijk (Pays-Bas). fut
mis en place dès la mi-1975. Après appel d'offre:;. il choisit General
Electric comme entreprene;r- pour le segment spatial et tout se présenta
sous les meilleurs auspices pour le lancement du satellite expérimental
vers 1979.

Mais, à nouveau, les coûts d'investissement d'un tel système ainsi que la
très mauvaise conjoncture économique internationale amenèrent les
compagnies qui soutenaient le programme à mettre fin à ce projet17•

Ceci, d'autant plus que les premières recherches démontrèrent que la
technologie spatiale n'était pas encore assez avancée pour assurer le
succès opérationnel et commercial de cette entreprise18.

§3 L'ARC

Ces échecs successifs ne découragèrent pas pour autant l'OACI, dont les
instances se mirent à réfléchir à la planification d'un système unique et
intégré, rencontrant les besoins en télécommunications à la fois des
compagnies, des contrôleurs du trafic aérien et même des passagers.

L'idée d'un système global, assurant de substantielles économies
d'échelle, commençait à faire son chemin29•

26 "ICAO will assist in design of aviation-communications satellitc" (Dec. 1982). ICAO BuJklin 19.
27 J.A. Donoghuc, "Satellitc communications finns vic for coming aviation market" (Jan. 1987). Air
Transport World 54.
28 Les communications "voix", par exemple. étaient prévues en VHF. Voir O. Carel. "00 wc rœlly
havc to prepare for the introduction of aclOnautical satellite communications ?" (Dcc. 1987). ICAO
BuJklin 16 et J. Fahy. "Prototype avionics undcr way for acrosat communications" (Dec. 1987)•
ICAO Bulü!lin 23.
29 Gallagher. supra. note 22 à 143.
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C'est dans cette perspective que l'Assemblée Générale de l'Organisation
adopta en 1977 la fameuse Résolution A22-20. intitulée "Use of Space
Technology in the Field of Air Navigation "30. Cette Résolution
demande au Conseil de l'OACI de continuer son travail relatif à la
planification et à l'usage de la technologie spatiale pour la navigation
aérienne et de prendre les dispositions nécessaires pour continuer le
travail visant à déterminer les besoins opérationnels et techniques d'un
système international de navigation par satellites. Ceci, tirant leçon des
relatifs échecs des précédentes études. sans omettre de tenir compte des
considérations économiques relevantes.

Suite. notamment, à cette Résolution de l'OACI, les partenaires du
Conseil AEROSAT, officiellement toujours en place, décidèrent de
fonder un nouveau comité de réflexion : l'Aviation Review Committee
(ARC)3I. Ce comité32, qui fonctionna de la mi-1978 jusqu'au début de
1982, assura le réexamen de la nécessité et des besoins d'un réseau de
télécommunications aéronautiques par satelIites.

L'ARC remit à la fin 1981 un rapport33 qui aboutit à deux conclusions,
fermes et de première importance.

a....0.uLaux..satellites

Tout d'abord, le rapport de l'ARC donna un "feu vert" technique à
l'utilisation du satellite pour les télécommunications aéronautiques. Il
considère la technologie comme viable dans ce domaine, tout en
recommandant des liaisons de haute qualité, sûres et virtuellement
instantanées pour les communications air-so\.

30 Voir Magdalénat. supra. note 13 à 'r16. La Résolution A22·2D a été amendée et remplacée lors de
la dernière Assemblée G!lléra1e de l'CAC! par la Résolution A.."'9-11 (in Resolulions adopled by /he
Assembly - 291h Session. Provisional Edition (Montreal : lCAO lm». ceci afin de renéter les
changements intervenu.< par ("" récentes actions de la communauté aéronautique internationale dans cc
domaine et qui seront développées ci-après.
31/d.
32 11 était composé de représentants de 18 ÉlIts Membres et de 7 organisations. Voir Gallagher. supra.,
note 22 à 143.
33 PoUcy and programme of /CAO for provision of air navigalion faâUries and st!TVices. Doc. c
wpn618 (Montreal: lCAO. 1983).
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b. Oui au partage

Ensuite. animé par un souci d'assurer des économies d'échelle. l'ARC se
déclara persuadé que l'aviation civile devait considérer le partage de
systèmes de télécommunications par satellites. en bénéficiant si possible
d'une infrastructure déjà existante. ce qui permettrait de voir cette
application réalisée plus rapidement.

Dans cette perspective. il fut explicitement fait mention de la possibilité
de recourir au système de INMARSAT. Cette Organisation étudiait à
l'époque les moyens de définir sa seconde génération de satellites et,
animée par un souci identique de rentabilité, se déclara favorable à
l'idée que l'aviation pourrait tirer parti de ses potentialités34•

Le rapport de l'ARC fut présenté à l'examen du Conseil de l'OACI au
début de l'été 1982, de concert avec une ultime recommandation du
Conseil AEROSAT priant instamment l'Organisation de poursuivre
l'étude qui n'avait pu être menée à terme de ce problème fort complexe
mais considéré comme primordia)35.

§4 Le Conseil de l'OACI crée le Comité FANS

Lors de sa 107ème Session d'octobre 198236, le Conseil de l'OAq
décida d'examiner les diverses possibilités d'améliorer I~s

communications air-sol offertes par les constructeurs et exploitants de
satellites de télécommunications.

En ce qui concerne le choix du fournisseur éventuel d'un tel type de
services, le Conseil ne fit part d'aucune préférence a priori et se borna

34 Voir 'INMARSAT aeronautical salcoms an: rcady 10 Oy' (March 1987),lJrcraft Enginl!uing 6 cl
'lNMARSAT advanccs aeronautical satcoms' (22 Nov. 1986), Füghllnternalional 30.
35 Voir Frccr, supra., note 16 à 711.
36 'L'OACl participe à "élaboration des futurs satelliles aéronautiques' (Z7 nov. 1982),lJr I!I Cosmos
58.
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à citer. pour l'exemple et sans s'engager davantage. les noms de
INMARSAT et INTELSAT37.

Le Conseil souligna qu'un tel système de télécommunications
aéronautiques par satellites devrait de toute manière non seulement être
accessible à tous les exploitants de la communauté de l'aviation civile,
sur une base optionnelle ou volontaire, mais également répondre à des
spécifications techniques telles qu'établies par l'ÛACI.

Une réunion informelle d'experts techniques fut alors organisée par le
Secrétariat de l'ÛACI du 24 au 28 janvier 1983 dans le but d'imaginer
quelles pourraient être ces spécifications techniques38• Les conclusions
furent portées par la suite à la connaissance de toutes les parties
susceptibles d'être intéressées par la fourniture d'un tel service.

Peu après, le Conseil de l'ûACI précisa ses intentions et déclara sa
volonté que soit établie une projection sur 25 ans des exigences de
l'aviation civile internationale en matière de navigation aérienne39•

Le projet fut présenté et entériné lors de la 24ème Session de
l'Assemblée Générale de l'ÛACI, où l'on releva que cette étude devrait
être assurée par un comité spécial, sorte de successeur du CÛT, qui
apprécierait la viabilité financière de tout futur système par une
minutieuse analyse coQts/bénéfices40.

Fort de l'aval de l'Assemblée Générale, le Conseil de l'ÛACI procéda
alors à la création du "Special Committee on Future Air Navigation
Systems ", dit "Comité FANS", au terme de sa llOème Session (25-28
septembre 1983)41.

37 Finalement. seule INMARSAT montrera quelque intérêt en la matière. s'engageant il foumir des
services mobiles de télécommunications aéronautiques sur ses satellites de seconde génération. Voir
Freer. supra. note 16 il 712 el voir supra. nC:e 34. .
38 lCAO Doc. AN-WP/S48'3; lCAO DOC C·wpn641 et lCAO Doc. CoMin. 109/20.
39 lCAO Doc. C·Min. 109120. .
40 lÇAO Doc. A24-WPI33. Voir aussi Repon oll1re E:Jceculiye Commlau. lCAO Doc. A24-Elt.
4t lCAO Doc. C-Mins. 11018-9. Le Comité fut composé de représentants de 17,:âats Membres. de 5
organisations internationales et de 10 observateurs. ce qui porta le nombre des délégués il plus de 100.
Voir 'The FANS Report. Salcoms theonly solution" (Sept. 1988). Aeronoulical Salellile News 4.
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SECTION 2 : VERS L'ADOPTION DU SATELLITE

§1 L'oeuvre du Comité FANS

Le Comité FANS fut chargé de définir une infrastructure actualisée.
améliorée et modernisée pour la navigation aérienne mondiale42• pour
une période de 25 ans et ce. sans préjuger de la technique à adopter. On
estima qu'une période de 3 à 5 ans lui serait nécessaire pour accomplir
sa tâche.

Voici les termes de référence exacts de la mission du Comité FANS, tels
qu'énoncés par le Conseil43 :

"To study technical. operational. institutional and economic
questions, including costlbenefit effects, relating to the future
potential air navigation systems;
to identify and assess new concepts and new technology. including
satellite technology. which may have future benefits for the
development of international civil aviation including the likely
implications they would have for users and providers of such
systems;
and to make recommendations thereon for an overall long-term
projection for the co-ordinated evolutionary development of air
navigation for international civil aviation over a period of the
order of twenty five years.
The Committee should avoid duplication of effort and its work
should be co-ordinated with that of existing groups in the
Organisation."

42 D est à noler que dans les termes du mandat du Comité FANS. le concept de navigation aérienne est
pris dans son sens le plus large : il comprend tant les systèmes de communications (C) que ceux de
navigation (N) et de surveillance (S). Joint à la notion de gestion du lnIfic aérien (AIr TTaffu;
MlJ1IIJgemmz- ATM>. on le désigcera plus tard sous le sigle de "OIS/ATM" (cfr. Infra).
43 FANSIJ.Reporl (Montreal: lCAO. 1984) 1-1. -

=
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Des comités pléniers furent tenus quatre fois: du 9 au 13 juillet 1984
(FANS!I), du 10 au 26 avr;1 1985 (FANS!2), du 3 au 21 novembre
1986 (FANS!3) et du 2 au 20 mai 1988 (FANS!4).

Durant les trois premières réunions44, le Comité FANS établit un
inventaire des défauts des systèmes de navigation aérienne actuels ainsi
que, en corollaire, des besoins non satisfaits en la matière.

Pour ce qui est des défauts, le Comité a identifié leurs causes en les
résumant essentiellement à trois facteurs: les limites de propagation, les
difficultés de mise en oeuvre de ces systèmes et les limites inhérentes
aux communications vocales, couplées avec le manque de systèmes
d'échange de données numériques45•

Il est évident que les défauts énoncés ne se retrouvent pas tous, partout
et de la même façon dans le monde entier mais il est apparu au Comité
que chacun d'eux en particulier pouvait constituer un frein réel au
développement des communications aéronautiques.

Comme ce développement est devenu crucial en raison des densités de
trafic de plus en plus fortes et de l'expansion du transport aérien vers
une échelle toujours plus mondiale et comme les limitations relevées
sont inhérentes aux caractéristiques intrinsèques des systèmes de
navigation actuels, on arriva très vite à la conclusion que toute solution
ne pouvait venir que d'une approche fondamentalement nouvelle du
problème.

44 C'est aussi la troisième réunion qui aborda plus spécifiquement les aspects in.<titutionnels de la
question: FANS/J.Report • Doc. 9503 (Montreal: lCAO. 1986) item 6.
45 FANSI4.Report • Doc. 9524 (Montreal: lCAO. 1988) item 2.
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b. Les besoins à-satisfaire

Suite à ce constat. le Comité FANS estima devoir s'interroger sur une
future infrastructure de navigation et de communications aéronautiques
en spécifiant d'abord les besoins les plus importants à reneontrerl".

Parmi ceux-ci. relevons :

- une couverture mondiale pour les systèmes CNS. des basses aux
hautes altitudes. en englobant les zones reculées. océaniques et
côtières;

- des échanges de données numériques entre les systèmes air ct sol
pour permettre la pleine exploitation des moyens automatiques
des deux systèmes.

c~Une..solution..:..les_satellites

Au vu de ces analyses, le Comité arriva unanimement à la conclusion
que l'exploitation des techniques spatiales était désormais la seule
solution viable pour combler les insuffisances du système CNS actuel et
répondre aux besoins prévisibles à l'échelle mondiale47.

Le Comité FANS développa alors une architecture pour le Service
Mobile Aéronautique par Satellite48 (SMAS) encourageant une
participation à utilisateurs multiples.

Un système efficient, selon le Comité, devrait en effet permettre
d'obtenir non seulement des services de sécurité, tels que les services de

46 Id.
~ Ibid. à 23.1.
48 FANSI4.Reporl. supra, noIe 4S à 233.1. Les communications lerrestres sont néanmoins
destinées à subsister. notamment dans le.. zones terminales. vu le.. avantages tant économiques que
techniques qu'offre ce type de communications (faible cont des communication.•• brefs délais de
transmission. service continu) en dépit de ses limiles. (Ibid. à 233.1.2.)
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la circulation aérienne (ATS4~) et les contrôles opérationnels effectués
par les compagnies (AOC") mais aussi des communications sans
rapport avec la sécurité. comme la correspondance privée des
exploitants d'aéronefs (AAC5J) et la correspondance publique
(APC52)53. Ce sont d'ailleurs ces deux derniers types de
communications qui. comme annoncé dans l'introduction générale.
retiendront plus particulièrement notre attention dans le cadre de la
présente étude.

En bref. on peut dire que le concept CNS. tel que développé par le
comité FANS. a le principal avantage de garantir des communications
air-sol sûres. d::>.ns le monde entier et sans interruption. Les objectifs de
l'article 44 de la Convention de Chicago s'en trouvent pleinement
satisfaits : améliorer la sécurité. la fiabilité et l'efficacité des transports
aériens internationaux.

Bien sûr. pour mettre en oeuvre le concept CNS développé par le
Comité FANS. une coordination mondiale minutieuse du planning et de
la mise en place du système s'impose, ce que le Comité a traduit dans
une série de propositions pour un futur passage au nouveau système54•

49 Air Traffic Storv;CI!S : communications lié"", à la s..'curité. effectuées par les services de tralic aérien
pour le conlrÛle de la circulation aérienne (ATC • Air Traffic Control ), le service d'information de vol
ct le service d'alene.
50 Al!ronau'ical Opt!ra1ional Control: communications de conlrÛle d'e.~ploitation aéronautique a."Surées
par les exploitanL' d'aéronefs. qui influencent au."Si la régularité et l'efficacité du traru;port aérien.
SI A~rOntJlllical Adminislraliv~ Communicalions : ce sont les communications commerciales des
e.~ploitanL' d'aé"/Ollefs. Tous les e.~ploilanL' d'avions ont des besoins de communications commerciales
d'ordre général qui ne sont pa' du ressort de la sé-curité telle qu'elle est définie dans les Règlements de
l'UIT (voir infra. Chapitre IV) et de l'OACI. ailL'i qu'il relève des Annc.~es à la Convention de Chicago
sur l'aviation civile. Ces communications concernent. par c.~cmple. la réservation des places. la vente
des billeL' ou encore l'information des voyageurs.
52 Al!ronaulical Passengl!rs Comnumicalions : prestations offertes par l'exploitant pour permenre à ses
clienL' d'accéder au.~ n:.""",ux publics téléphoniques ct de donné"", du monde entier en n'importe quel
point. Cc service peut comprendre l'accès par téléphone. télex ct même ordinateur aux systèmes
informatiques/bases de données à terre. Dans l'avenir. d'autres services pourraient être mis en place.
parmi lesquels les achats en vol. des prestations spéciales destinées à tel ou tel groupe technique. la
tra""1ll;';,.;on vidéo. la n.'ccption des émissions de radiodiffusion. ete.
53 Pour le détail de ces notions. \'oir J. Clark. "Tableau d'ensemble des télécommunications
aéronautiques par satellite- (1987). 54 Journal des Télécomnumica1ions 387.
54 FANS/4-Repon. supra., note 45 à 2.4.
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Le Comité FANS fit une Recommandation:':' à ce sujet. en enjoignant le
Conseil de ('OACI à mettre un nouveau comité sur pied pour s'occuper
de l'ensemble des problèmes relatifs à une éventuelle transition vers le
nouveau système CNS de l'aviation civile internationale:

"That

a) a new committee of the Council be estahlished ur~entl\' to, .
advise on the over-all monitoring. co-ordination of de~'elopment

and transition planning 10 ensure that implementation takes place
on a co-ordinated global basis in a cast-effective manner and in a
balanced way between air navigation .\:vstems and geographical
areas;and

b) in view of the urgency of the implementation of the above
tasks, and in the interests of international civil aviation, the FANS
Committee be charged with these new tasks as an interim mea.~ure

pending the establishment of a new Committee."

§2 FANS Phase II

Suivant la Recommandation du Comité FANS, le Conseil établit donc en
date du 6 juillet 1989 un nouveau Comité, baptisé FANS Phase 1156•

Quatre groupes de travail furent immédiatement constitués57 pour,
respectivement, traiter de l'élaboration d'un plan global de transition
coordonné (Groupe 1), surveiller les programmes de Recherche et

55 Ibid. à 53.9.• Rccommcndation 514. _
56 Cfr. A29-WP/42. La dénomination officielle est la suivante : S~cia( Cumm/llee lor /he
Moniloring and Ca-ordinalion 01 DeveIDpmenl and Transilion Planninglor /he FU1Ure Air NavigaJion
Syslem. Voir "Nouveau système de navigation à "l!tude" (S<."pl 1989). Mropons Magazine 20 ct cfr.
infra.. texte noIe 269.
57 Voir "Fans·Z; moves ioto gear" (March 1989). Aeronaulical Salellile News Z et O. Carel "La
navigation aérienne sur orbite? Son-or-FA."lS" (scpt./oct 1990). !TA Magazine 3 à 5.
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Développement menés dans le domaine (Groupe 2). identifier les
besoins en matière de spécifications (Groupe 3) et. enfin. rédiger des
recommandations en vue des arrangements institutionnels nécessaires
(Groupe 4).

En ce qui concerne plus précisément le quat~ième groupe de travail
("lnstitUlional Arrangements for Aeronautical Mobile Satellite
Services"5K). le Conseil de l'ÛACr donna mandat au Comité FANS
Phase II de "déterminer et recommander des arrangements
institutionnels acceptables pour la mise en oeuvre du futur système
mondial de navigation aérienne. notamment en ce qui concerne le
financement et les questions de propriété et de gestion".

§3 La lOème CNA : le concept CNS/ATM de l'ÛACI

Le travail déjà effectué par les deux Comités d'experts, FANS et FANS
Phase Il, fut soumis à l'attention de la l00me Conférence de Navigation
Aérienne de l'ÛACr. qui s'est réunie à Montréal du 5 au 20 septembre
1991 pour examiner les paramètres techniques des futurs systèmes de
navigation aérienne59•

La Conférence marqua finalement son accord total sur le principe
proposé par l'ÛACr pour un système mondial de communications, de
navigation et de surveillance/gestion du trafic aérien.

Un vote unanime donna instruction aux autorités de l'aviation civile
d'aller de l'avant pour réaliser ce qu'il est désormais convenu d'appeler
"le concept CNS/ATM de l'ÛACr"6O. Plus que jamais, l'accent fut mis
sur le besoin impératif d'une collaboration et d'une coordination

58 Voir sur ce groupe de uavail RF. Nonh (rapporteur). "!nstitutiona! stepping stones for FANS"
<Sept 1989). /CAO BlIlIeIin 22 à 25.
59 Voir AN.CONFIlO • Rapport. Doc. 9583 (Montréal: OACl. 1991). (85 SaIS Membres de
l'OACl ainsi que 13 organisations étaient représentés à celte oceasion.)
60 Ibid. à 9 (cfr. Recommandation 9/1). Voir "INMARSAT News" (9/1992). Space CommuniCtUio1lS
283 à 286.
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efficaces entre les États et les regIOns pour promouvoir et mettre en
oeuvre efficacement le nouveau concept<'I.

Bien sûr. les aspects institutionnels et juridiques des systèmes projetés.
question qui nous intéresse au premier chef. furent aussi discutés au
cours de la 10ème CNA. Cette problématique. qui fut spécialement
traitée en 1992 lors de la 28ème Session du Comité juridique de
l'OACI. sera largement débattue dans le Chapitre 1Il du présent travail.

6t Pour plus de détails sur le problème de la transition au nouveau système. voir B. O'Keeffe
(Président du Comité FANS Pbasen), "Plan de vol pour l'avenir. La transition vers le futur sy>lèrne
de navigation aérienne par satellite sem 1'00 des projets les plus importants jamais entrepris par la
eommWlaUté aéronautique" (déc:. 199t), JoUl'7llZ1 tk rOACI 6.
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CHAPITRE II : INMARSAT ET LE SERVICE
MOBILE AÉRONAUTIQUE PAR SATELLITE

A VANT-PROPOS

INMARSAT est un organisme à la personnalité juridique internationale
qui a été établi par la Convention Portant Création de l'Organisation
Internationale de Télécommunications Maritimes par Satel!ites , entrée
en vigueur le 16 juillet 197962.

La Convention INMARSAT, qui règle l'objectif, les structures et les
règles de fonctionnement63 de l'Organisation, est complétée par un
Accord64 qui en définit, quant à lui, les modalités financières
d'exploitation.

L'objectif de INMARSAT a été clairement inscri~ à l'article 3 de sa
Convention :

"... mettre en place le secteur spatial nécessaire pour améliorer les
communications maritimes, contribuant ainsi à améliorer les
communications de détresse et les communications pour la
sauvegarde de la vie humaine en mer ainsi que l'efficacité et la
gestion des navires, les services maritimes de correspondance
publique et les possibilités de radiorepérage", "desservir toutes les

6:! MARSAT CONF 38 (London. Z1 octobre 1976).
63 tl'.'MARSAT est organisée classiquement : une Assemblée des Parties. un Conseil et un Organe
directeur (art. 9 et s. de la Convention). Pour plus de détails. voir S. Couneix. "Organisations
intematioll:lles li "oeation mondiale ou régioll:lle dans le domaine des téléeommunications par
satellites" Jurisclasst!UTS dt! Droir /nlt!rnalional. Fascicule 41. n043-60; SE Doyle. "INMARSAT :
The Internatioll:ll Maritime Satellite Organisation - Origins and Strucwre" (1977). S Journal 01 Spact!
Law 4S et D.M Kennedy. "INMARSAT aujourd'hui et demain. La croissance des services mobiles
par satellite: per.;peetives" in S~NA/RE /FRB (Genève: VIT. 1992) 24192·F.63.
64 Accord d'Exploiralion Rt!14li1à l'Organisalion Inlt!l7lalionak dt! Tilécommunicalions Maritimes par
SalcUiIt!S (lNMARSATJ. MARSAT CONF 39 (London. Z1 OCl. 1976). Particularité intéressante.
chaque :état qui devient Partie à la Convention a le choix soit de signer lui·même l'Accord. soit de
dé>igner une entité compétente. publique ou privée. pour ce faire (art. 1.b) et c) et art. 23) de la
Convention).
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zones dans lesquelles le besoin de communications maritimes se
fait sentir" et exercer "ses activités à des fins pacifiques
excIusivement".

INMARSAT débuta ses activités en 1982 conformément à cet objectif
mais se montra très vite sensible aux suggestions de l'OACI
relativement à la mise en place d'un service mobile aéronautique par
satellite65•

D'un autre côté, on comprend aisément à la lumière des principes
fondateurs inscrits dans la Convention INMARSAT l'intérêt manifesté
alors par l'OACI à l'égard de cette Organisation.

Pensons notamment aux principes d'utilisation à des fins pacifiques6(, et
d'universalité67, qui se retrouvent également dans la Convention de
Chicago68•

Relevons également les principes de non-discrimination69 et
d'exploitation commerciale sur une base saine et économique70, qui
répondent parfaitement aux desiderata exprimés tant par le Conseil de
l'OACI que par le Comité FANS en leur temps7l. Sans oublier, dans le
même cadre, que ces deux organe; ont défendu le concept d'un système
de communications par satellites à utilisateurs multiples72, Qui trouve
son pendant dans l'article 3 de la Convention INMARSAT, où l'usage de
la correspondance publique (qui nous intéresse au premier chef) est
nommément cité.

6S Voir supra. notes 34 ct 'ST.
66 Art. 3 §3.
({l Préambule ct an. 32 §1. Tout âat. sans restriction aucune. a le droit de devenir membre de
INMARSAT. s'il fait partie de l'OM! (Organisation Maritime Internationale) et de l'OACI.
68 Préambule ct an. 44 notamment
69 Art. 7 §1. n n'est pas néœssaire qu'un pays soit membre de I1'<"MARSAT polir que ses bâtiments
puissent utiliser son système; son segment spatial est ouvert à l'usage de tous.
70 Art. 5 §3.
71 Voir supra. nOIe 36.
72 Voir supra. nOIe 43.
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Très vite. le recours éventuel au système INMARSAT pour assurer des
télécommunications aéronautiques parut donc constituer un avantage
tant pour la communauté de l'aviation civile. un système propre n'étant
pas à mettre en place (économie de temps et d'argent) que pour
INMARSAT elle-même. tout aussi soucieuse de rentabiliser son
investissement par des économies d'échelIe. Des études techniques ont
ai nsi été décidées très tôt par INMARSAT pour adapter sa seconde
génération de satellites aux communications aéronautiques.
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SECTION 1: PRÉMICES À UNE MODIFICATION DES
ACTES CONSTITUTIFS DE INMARSAT

Hormis les considérations techniques évoquées ci-dessus. on se rendit
compte dans un même temps qu'il ne faudrait pas négliger une question
d'un tout autre ordre et non moins délicate à résoudre : l'exploitation
d'un service mobile ~éronautique n'entrait pas dans le champ
d'application des compétences de l'Organisation. l'article 3 de la
Convention ne visant que les communications maritimes. Il fallut donc
envisager des amendements à la Convention et à l'Accord
d'Exploitation.

Déjà en 1976, lors de la Conférence internationale qui allait présider à
la création de INMARSAT, il fut recommandé73 que soit entreprise une
étude sur les conséquences institutionnelles. financières, techniques et
opérationnelles de l'utilisation par INMARSAT de satellites fournissant
à la fois de la capacité mobile maritime et de la capacité mobile
aéronautique.

Cette Recommandation a encore été réitérée, en des termes analogues,
lors de la 2ème Session de l'Assemblée INMARSAT74.

C'est ainsi que cette Assemblée, après avoir pris connaissance du souhait
exprimé par l'OACI quant à la disponibilité de communications
aéronautiques par satellites7S, demanda lors de sa 3ème Session, tenue à
Londres en octobre 1983, que l'on détermine les articles à amender
dans la Convention et l'Accord d'Exploitation pour permettre la

73 Final Act of tM Intenrational Conference on tM EstabUs#rment of an Intenrational Maritimt!
Sazellite System (London : Inter-Govemmental Maritime Consultative Organisation. 1976)
Rccommcndation n04.
74 Voir s. Courteix. supra, note 63 au n043.
7S ICAO Doc. C-wpn94I. 2-3. Le rapport sur les discussions cnttetcnucs sur cc sujet avec la
communauté aéronautique fut présenté par le Din:ctcur Général de INMARSAT. M O. LUNDBERG
(Asscmblyl3l7). .
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fourniture par INMARSAT de services mobiles aéronautiques par
satellites76•

Selon la procédure en vigueur77• des propositions d'amendements furent
alors déposées fin 1984 à l'initiative de deux États Parties de
l'Organisation: la Norvège et le Royaume-Uni.

76 Asscmblyl3ntpar. Il.2-
77 Cene proc:édurc est fan longue (an. 34 de la Convention et XVIll de l'Aeeord d'Exploitation). Les
amendements peuvent être proposé>; par toute Partie et, dans le cas de l'Aeeord. par tout Signataire. Les
propositions circulent alors parmi toute.< les Parties et Signataire.< pour commentaires, après quoi elles
sont con.<idérées par le Conseil. qui à .<on tour exprime .<es vues à l'Assemblée. S'il Ya adeption par
celle-ci. les arnendemenL< entrent en vigueur après notice individuelle d'acceptation reçue d'une majorité
.-pc!ciale des Parties.
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SECTION 2: LE MEETING DE LONDRES ET LA
RÉACTION DE L'OACI

Les propositions de la Norvège et du Royaume-Uni furent étudiées dans
un premier temps par les Conseils de INMARSATJ!l et de l'OACP''.

Ensuite, une réunion d'experts fut convoquée par le Directeur Général
de INMARSAT. Les débats, auxquels participèrent des représentants de
INMARSAT, de l'OACI et de l'OMI, devaient nourrir la rédaction d'un
texte consolidé susceptible d'être adopté par la 4ème Assemblée
INMARSA'fllO.

Lors de délibérations postérieures à ce meeting, tenu du 7 au 9 mai
1985, le Conseil de l'OACI sc réunit pour en examiner le texte
consolidé, soumis à sa critiqueS l . Il ne cacha pas sa déception car
plusieurs suggestions de l'OACI n'avaient pas été retenues. Aussi, il
estima devoir faire connaître son point de vue sur les propositions
d'amendement à la Convention IW"ARSAT qui lui paraissaient les plus
contestables: les articles 15 a) e! ~:.

§1 Des principes généraux :

Avant d'aborder l'analyse de ces deux textes, le Conseil de l'OACI
voulut mettre en lumière des principes généraux dont INMARSAT, à

son avis, devait tenir compte dans la procédure d'amendement de ses
actes constitutifs.

78 Au cours de ses réunions des 24 janvier ct 7 ct 11 février 1985. Voir WD. Von Noorden. "Spacc
communications to aircraft: a new dcvelopment in inlernational spacc law - Part Il" (211987). Joumal
ofSpace lAw 148-
79 Lors de sa 114ème Session. en janvier ct février 1985. Voir M Mlde. "AmendmenL< to the
Convention on the International Maritime Satellite Organization (synopsis of the views and commenlll
of the lCAO Council)" (611985). X Air lAw 6. .
80 Voir Von Noorden. supra, note 78 à 149 et D. SAGAR. "INMARSAT" (1985). X Annales de
DroiZ Aérien el Spatial 512-
8t Lors de ses réunions des 10. 19 et 21 juin 1985. Voir Mid.. supra. note 79 à 6.
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Panni ceux-ci, soulignons les plus relevants :

- Les États Parties à la Convention INMARSAT, étant aussi
Parties à la Convention de Chicago, ne devraient accepter que les
amendements compatibles avec leurs obligations préexistantes découlant
de la Convention de Chicago.

- D'après l'article 4 de la Convention INMARSAT, les Parties ont
l'obligation d'assurer que les Signataires n'agiront pas de manière à
violer les obligations acceptées en vertu des accord internationaux
concernés. Ceci signifie que les Parties doivent assurer l'observation
par leurs Signataires des dispositions de la Convention de Chicago et

des standards adoptés en vertu de celle-ci, dans toute la mesure où elles
sont liées par ces derniers.

- Tout amendement à la Convention INMARSAT doit reconnaître
la compétence exclusive de l'OAel sur les communications
aéronautiquesll2, dans la mesure où elles sont transmises par des
fréquences aéronautiques.

- Les tennes de tout amendement doivent respecter de façon non
équivoque le droit êxclusif de l'OACI d'établir des standards
internationaux, des pratiques et procédures recommandées dans le
domaine des communications aéronautiques.

- Aucun amendement n'aura de conséquences financières pour les
organisations d'utilisateurs.

- En temps voulu, il serait opportun de négocier un accord entre
l'OACI et tout fournisseur d'un service mobile par satellite.

-
ll2 Cest-à-dire : "où traJlic suvices. searcJt and Tescue. radio IIIl\Iigalion, operalioMl Unks belWeen
operrzlOT andpubliccorrespondturls". .
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§2 Les articles 15 a) et 27

Selon les termes utilisés. le Conseil INMARSAT assurerait la
compétence suivante :

"(the) determination of mantlme and_aeronautic:al satellite
telecommunications requirements ".

Le Conseil de l'OACI trouva cette formule tout à fait inacceptable. à
partir du moment où la Résolution A22-20 déclarait l'OACI compétente
pour "la détermination des besoins particuliers de l'aviation civile
internationale relatifs à l'application de la technologie spatiale"83. Il
estima par conséquent que l'amendement proposé, par la similitude des
termes employés, a pour effet d'octroyer au Conseil INMARSAT des
prérogatives qui reviennent en fait à l'OACI.

Ceci fut considéré comme étant d'autant plus crucial que le Conseil de
l'OACI pensa tout d'abord que le concept de détermination des besoins
faisait référence au pouvoir de l'OACI d'édicter des normes et pratiques
recommandées84•

On comprend alors l'inquiétude du Conseil de l'OACI car, selon son
interprétation, cet amendement aurait permis l'existence de deux séries
de règles séparées et potentiellement conflictuelles dans le domaine des
communications aéronautiques par satelIites85•

S3 ICAO Doc. C-WPI8126. § 1.
84 ICAO Doc. C-WPI7941. 4.
85 TI faut néanmoins bien reconlllll"tre qu'co cas d'incompatibilité dc dispositions INMARSAT avec
l'Annexe 10 de la Convention de Chicago. il suffirait à un éat désireux de rester fidèlc à la
réglementation INMARSAT de n"::'fier la différence avec l'Annexc par Ic biais de l'article 38 de la
Convention dc Chicago. même si sOn article 82 stipulc que les éats Membres s'cngagent li ,ne pas
contracter de telles obligations. ' ,
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Le Conseil proposa dès lors que l'on parle plutôt de la détermination
des méthodes permettant de réaliser les besoins des télécommunications
aéronautiques par satellites tels que spécifiés par l'OACI :

"(a) determination of maritime satellite communications
requirements and__de.terJllina1.ioll_of_J.he-l1le.thods_for._the.
implementation__of_the .-r.equir..eme.llts_for_aer..o.llauticauarellire.
te.lecommuniCaJiollL_as-spe.cijie.d_by_the-..J.nremarionaLCivll
Aviatioll_Or..ganisatio.ll. and..."

L'article 27 de la Convention INMARSAT vise les relations que
l'Organisation entretient avec les autres organisations internationales.

Dans la perspective de futures relations avec l'OACI, il a été proposé
que soit inséré dans cet article le fait que INMARSAT devrait observer,
dans la mesure du possible, les normes internationales, règles,
résolutions, procédures et recommandations pertinentes de
l'Organisation Maritime Internationale et de l'Organisation de
l'Aviation Civile Internationale:

"In particular the Organisation shOJÙd observe. tQJh.(Lexlenl
~acJicabJe. , the relevant international standards. regulations.
resolutions. procedures and recommendations of the International
Maritime Organisation and the International Civil Aviation
Organisation;"

Le Conseil de l'OACI souligna sur ce point que les normes et pratiques
recommandées qu'il adopte en vertu de sa fonction législative ont un
caractère obligatoire, établi par l'article 37 de la Convention de Chicago
et que ne reconnaissait pas cet amendement86.

86 lCAO Doc. C-WPI7941. 4-5.



•

•

•

35

Pour éviter tout chevauchement ou conflit de juridiction entre les deux
Organisations, il estima que l'Organisation INMARSAT devait être
tenue d'observer ces normes et pratiques en matière de
télécommunications aéronautiques par satellites ct proposa une

correction en ce sens :

"ln particular the organisation shall take into account the relel'ant
resolutions and recommendations of the IMO and _shall obsen't'
the]e1e.~anLinter:nationaLstandards_ and recommended practic:es
and-pr.ocedures_of-theJCAQ."
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INMARSAT AMENDE SES ACTES
CONSTITUTIFS

•

•

La 4ème Session de ('Assemblée INMARSAT se tint à Londres du 14 au
16 octobre 1985. Elle devait, à cette occasion, discuter et adopter des
amendements aux actes constitutifs de l'Organisation destinés à 1ui
conférer des pouvoirs institutionnels permettant son implication dans les
services de communications aéronautiques87• Suite à une décision prise
le 14 octobre 1984, l'OACI y fut invitée avec le statut d'observateur.

§1 L'article 3 (1)

On se rappelle que figurent à l'article 3 de la Convention INMARSAT
les objectifs de l'Organisation INMARSAT, qui touchent aux
communications maritimes. Pour que celle-ci puisse exploiter un
service mobile aéronautique, cette disposition devait être adaptée en
consé':luence, ce qui a été effectué de la manière suivante:

ft 1. L'objectif de l'Organisation est de mettre en place le secteur
spatial nécessaire pour améliorer les communications maritimes
et, dans la mesure du possible, les communications aéronautiques,
contribuant ainsi à améliorer les communications de détresse et
les communications pour la sauvegarde de la vie humaine, les
communications pour les services de la circulation aérienne, ainsi
que l'efficacité et la gestion des navires et des aéronefs, les
services maritimes et aéronautiques de correspondance publique
et les possibilités de radiorei'érage.

2. L'Organisation vise à desservir toutes les zones dans lesquelles
le besoin de communications maritimes et aéronautiques se fait
sentir. ft

87 M:lgd:llénat. supra. note 13 à m. (Seules les dispositions les plus intéressantes seront abordées.)
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La prudence de la formule employée au point 1. ("dans la mesure du
possible") résulte de l'absence d'engagement de l'OACI de préconiser
l'utilisation du système INMARSAT. comme on l'a déjà évoqué. On a
en effet craint que. sans l'ajout des termes relevés. INMARSAT ne se
voie obligée de fournir un service mobile aéronautique. alors qu'aucune
demande n'était absolument garantie pour lui assurer ce marchélll!.

Avec M. VON NOORDEN89. on doutera néanmoins du fait que des
dispositions traitant de l'objet ou de la compétence d'une organisation
internationale imposent effectÏ\'ement à cette dernière ou à ses États
Membres une obligation de remplir tel objet ou d'exercer telle
compétence9O•

§2 L'article 15 a)

Pour ce qui est des objections exprimées par l'OACI à t>ropos de la
détermination par le Conseil INMARSAT des besoins en matière de
télécommunications aéronautiques, il a été admis lors des discussions
précédant l'adoption des amendements que cette notion n'avait pas la
même signification que dans la Résolution A22-20 de l'OACI et ne
faisait aucunement référence aux normes et pratiques édictées par
l'OACI91.

Car il convient, d'une part, de considérer les besoins de l'aviation civile
concernant Ie.~ types de communications requis (contrôle du trafic
aérien et rapports météorologiques. par exemple) et les caractéristiques

88 Voir supra, noie 37 el Von Noorden. supra. note 78 à ISO.
89 Ibid. à 15J.
90 En outre, si tcl élait le cas, il esl peu probable que l'insertion de la formule eilée soil réellement
aplCà eonvenir une obligation en une compétence. A tout le ,moins. il semble qu'une obligation de
résultat scrait alors simplement modifiée en obligation de moyen, ee qui rcslC bien plus contraignanl
qu'une simple compétence.
91 On fit remarquer que les normes el techniques sonl visées dans l'article Z1 de la Convention
INMARSAT qui =onnaitra, comme nous le verrons, la compétence de l'CAC! dans ce domaine. Voir
Von Noordcn, supra, DOle 78 à 155.
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de ces services (voix ou données, haut ou bas débit, temps réel ou pas,
etc.). Il est évident que, dans ce cas, l'OACI est pleinement compétente.

D'autre part, cependant, ces besoins se traduisent en demandes
correspondantes sur le segment· spatial et c'est là que INMARSAT
pourra intervenir, en déterminant le nombre d'avions qui utiliseront les
télécommunications par satellites, pour quel objet et quel volume, dans
quelles régions géographiques, ... Ceci lui permettra de calculer le
nombre de canaux requis, élément essentiel pour la planification du
segment spatial.

Dans ce contexte, la détermination des besoins évoquée à l'article 15 a)
de la Convention INMARSAT signifie "s'informer", "constater" et non
"prescrire"92. Cette vue des choses a été parfaitement illustrée par les
propos du Directeur Général de INMARSAT, M. LUNDBERG93 :

"To /nmarsat, the concept of determining requirements means
purely and simply ascenaining what our customer's needs are and
providing satellite capacity in the right place, at the right time and
in the right quantities to meet those needs ".

Il fut encore ajouté que INMARSAT devait impérativement rester
responsable pour la planificatioll et la fourniture de son segment spatial
puisque l'OACI s'est expressément refusée non seulement à s'engager à
financer un système de télécommunications aéronautiques par satellites
mais aussi à utiliser exclusivement un système spécifique94• Vu
l'obligation incombant à INMARSAT d'exploiter ses activités sur une
base financièrement saine, la compétence prévue à l'article 15 a) est
donc de la première importance pour lui permettre de déterminer la
faisabilité et les éléments nécessaires de son système.

92 Ibid. li 156- t57.
93 "INMARSAT - A bird in the band ?" (Dee. 1986), ICAO Bulletin 12.
94 ICAO Doe.. C-WPI8126. anaehmenl l, §2.
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Peu avant la discussion de l'amendement, le Conseil de l'OACI reconnut
la justesse de ces arguments et l'habilitation du Conseil INMARSAT à
déterminer la demande commerciale en matière de télécommunications
aéronautiques fournies par INMARSAT, de même que les conditions
selon lesquelles de tels services seront fournis95,

Le texte proposé fut donc maintenu et adopté comme tel, spécifiant que
le Conseil de INMARSAT "détermine les besoins en matière de
télécommunications maritimes et_aéronautiques par satellites".

L'Assemblée INMARSAT, comprenant parfaitement l'embarras de
l'OACI, exprima bien son regret quant à la possible ambiguïté générée
par la terminologie employée à l'article 15 a) mais elle déclara se
trouver dans l'impossibilité de trouver meilleure expression. Pour que
toute difficulté soit évacuée, elle émit le souhait qu'un accord fût signé
entre INMARSAT et l'OACI sur ce point96 :

"In recognising the competence conferred on ICAO in the field of
aeronautical communications by the Convention on International
Civil Aviation, in particular Article 37, and in accordance with
Article 12 (a) and (f) of the INMARSAT Convention, the
Assembly resolved to recommend to the Council that it should
authorise the Director General to negotiate an agreement between

INMARSAT and ICAO.

The Agreement will provide for the establishment of means to
ensure proper co-ordination and co-operation between the two
organisations in ail matters related to the planning and provision
of the space segment used for aeronautical telecommunications ."

9S Ibid•• §4.
96 ASSEMBLYI4I10lpar.7.10.
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§3 L'article 27

Quant à la formulation proposée par le Conseil OACI pour respecter le
caractère soi-disant obligatoire des normes et pratiques recommandées,
il fut objecté, avec raison semble-t-i1, qu'en agissant de la sorte
INMARSAT imposerait une obligation plus sévère que celle qui
incombe aux États contractants de l'OACI eux-mêmes97•

L'article 37 de la Convention de Chicago, en effet. ne requiert que "le
plus haut degré réalisable d'uniformité" et l'article 38 offre même la
possibilité à tout État Membre de notifier à l'OACI "les différences
entre ses propres pratiques et celles qui sont établies par la norme
internationale". Les États qui ont profité de cette liberté ne sont pas
rares, y compris dans le cadre de l'Annexe 10 de la Convention de
Chicago ("Télécommunications aéronautiques").

Dans un même temps, né:mmoins, plusieurs délégations à l'Assemblée
firent remarquer que les termes du texte rédigé par le Meeting de
Londres pourraient permettre des interprétations divergentes à ce sujet.

Aussi, l'Assemblée adopta finalement une expression plus claire que
celle qui fut proposée originellement. en retenant que INMARSAT doit
tenir compte, entre autres, des normes, pratiques et recommandations
de l'OACI :

"In particular. the Organisation .Wall cake inro 4CCQUnt the
relevant international standards. regulations. resolutions,
procedures and recommendations of the International maritime
Organisation and the International civil Aviation Organisation."

97 Voir Von Noorden. supra. note 78 à 154 et Magdalénat. supra. note 13 à 278-279.
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Il faut bien admettre que cette formulation correspond beaucoup mieux
aux réalités juridiques à la fois de l'OMI98, dont les résolutions et les
recommandations ne lient pas les Membres. et de l'OAC!' dont les États
Membres ont le droit de se désolidariser des normes et pratiques
édictées par l'OACI, par le biais de l'article 38 de la Convention de
Chicago.

Les représentants de l'aviation civile internationale ont néanmoins dû se
trouver fort satisfaits du fait que l'amendement retenu reconnaît l'OACI
comme étant le seul organe international ayant compétence pour établir
des normes et pratiques internationales en matière de
télécommunications aéronautiques par satelIites99•

Cette reconnaissance est d'ailleurs dans l'intérêt de INMARSAT :
l'OACI ne s'étant pas engagée à ce que ses Membres utilisent le système
INMARSAT, autant contribuer à déclarer les SARPs de l'OACI
incontournables. Vu la concurrence probable qui va jouer dans la
fourniture de ce type de systèmes, mieux vaut en commercialiser un qui
ait des chances d'être compatible ...

§4 L'article 8

C'est précisément à cause du régime concurrentiel que l'OACI voulait
faire prévaloir pour la fourniture du Service Mobile Aéronautique par
Satellite que dut être opérée une modification à un autre article de la
Convention INMARSAT : l'article 8.

Cette disposition, en effet, sans donner de monopole absolu à
INMARSAT sur les télécommunications par satellites de ses Membres,
traite de l'impact possible d'autres segments spatiaux concurrents d'une

98 On peut encore ajouter que l'histoire des relations de 1l'.'MARSAT avec l'OMI monlre bien
l'importance. dans la pratique de INMARSAT. de s'attacher à l'obligation de "tenir compte" des actes
d'une aulre organisation internationale. Cesl es....ntie! pour le planning de son segment .-patiaJ. Vair
Von Noorden. supra. note 78 à 155.
99 Id.
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manière similaire à celle des Conventions INTELSAT (art. XIV) et
EUTELSAT (art. XVI).

En cas d'utilisation d'un système distinct opérant dans la sphère
d'activité de INMARSAT, un État Membre doit le notifier à
l'Organisation pour en garantir la compatibilité technique. avec son
système et pour éviter que celui-ci ne subisse de préjudice économique
important100. L'Assemblée et le Conseil INMARSAT expriment alors
leurs vues sous forme de recommandations, sur le préjudice
économique et la compatibilité technique respectivement.

Il est vrai que cette procédure ne vise finalement qu'à donner une
préférence au système, à assurer une coordination101. L'Assemblée
INMARSAT, cependant, sur le Conseil de son Directeur Général,
estima que la coopération et le soutien de la communauté aéronautique
seraient d'autant plus assurés à l'égard de l'Organisation si cette
dernière écartait explicitement la volonté d'établir une exclusivité sur la
fourniture de services de communications aéronautiques par satellites à
ses Membres, sans qu'aucun doute ne puisse subsister à ce propoSl02.

Un consensus s'établit donc rapidement pour spécifier que la procédure
de l'article 8 ne s'appliquerait qu'aux objectifs maritimes du secteur
spatial de INMARSAT.

Ces amendements, et d'autres lO3, plus techniques, furent adoptés par

l'Assemblée de INMARSAT le 16 octobre 1985.

100 Cet article 1I'OUVe son fondement dans la aainte que le marché des communications maritimes par
satcllite ne sait fort restlcinl vu le coOt de la foumilWe du segment spatial nécessaire; de ce fait.
INMARSAT pourrait ne p1u:l êlre financièrement viable si une c:onc:urrence débridée élait pennisc.
lOI Bien que les recommandations du Conseil et de l'Assembh!e n'aient pas de fo= obligatoire, on
estime génémlement que la Partie concernée est au moins obligée de les considérer avec bonne foi.
Voir Von NoonIen. supra. note 78 à 151-152-
lm Id. Voir aussi "Progress made for studies of satellite use for aeronautical communications" (Sept
1984), lCAO Bulklin 45.
103 Les articles amendés de la Convention INMARSAT sont les suivants: 1, 3, 7, S. 12, 15, 21, n,
32 et 35. Pour l'Accord d'exploitation. il s'agit des articles: V, XIV et XIX.
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En vertu des articles 34(2) de la Convention et XVIII(2) de l'Accord
d'exploitation. il sont entrés en vigueur 120 jours après acceptation par
deux tiers des Parties et Signataires. représentant au moins deux tiers du
total des parts d'investissement au moment de la 4ème Assemblée.
résultat qui fut atteint à la trentième signature. celle de la Belgiquel().l.

Les amendements aux actes constitutifs de INMARSAT entrèrent de ce
fait officiellement en vigueur le 13 octobre 1989105• pour lier tous les
Membres de l'Organisation, même ceux qui n'avaient pas voté en leur
faveur.

104 'Il\'MARSAT services for aircraft' (Ocl 19. 1989). In"'ravia Air Lener 8. On a pu con.1aler à
l'occasion de cene expérience que la structure institutionnelle de ll\'MARSAT. le champ d'application
limité de sa compétence formelle ct le processus lent d'amendement. sont en conflit avcc le déloir de
l'Organisation de répondre rapidement aux nouvelles donnes. aux nouvelles exigences des services
mobiles par satellite.
lOS Entrc-tcmps.INMARSAT avait procédé à une réorganisation. entreprisc pour mieux "-pondre à ses
nouvelles fonctions. Une division aéronautique a été cré'<·.à celle occasion ct est née offidellcmcntle
même jour que l'enlréc en vigueur des amendements.
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SECTION 4 : UN ACCORD ENTRE INMARSAT ET L'OACI

Conformément à la Recommandation adoptée par l'Assemblée
INMARSAT lors de sa 4ème Session lO6• un accord de coopération entre
INMARSAT et l'OACI fut signé à Montréal le 27 juin 1989 pour entrer
en vigueur le 20 octobre suivant107•

JI prévoit une concertation et une coopération, étroites mais non
exclusives, dans la planification et la fourniture du secteur spatial
destiné au Service Mobile.Aéronautique par Satellite, pour renforcer la
sécurité de l'aviation et assurer les communications des passagers lO8•

L'accord établit également les compétences respectives de deux
Organisations :

- l'OACI se voit reconnaître une compétence exclusive pour
établir des normes et pratiques recommandées internationales dans le
domaine des communications aéronautiques;

- INMARSAT est confirmée dans sa capacité technique et sa
compétence d'assurer des communications mobiles par satellites pour les
services de la circulation aérienne, le contrôle d'exploitation
aéronautique, la correspondance privée des exploitants d'aéronefs et la
correspondance publique des passagerslO9•

106 Voir supra, noie 96.
107 ·OAC!: accord avec INMARSAT...• (sept 1989), Airoporrs Magazine 20. Cet accord de
coopération e>'t le premier que l'OAc! signe avec une organisation n'appartenant pas au système des
Nations Unies (mis il part l'accord d'l!Sl>;stance technique signé avec la Banque africaine de
Développement). Voir il oc sujet ·ICAO·INMARSAT agreement in final stages of approval· (March
1989l, kmnautical SazelJùeN~ 6.
108 ·ICAO. INMARSAT sign Agreement· (Sept 1989), Airline Ex«ulivc S.
109 Voir ·OAC! : accord avec INMARSAT .•••• supra. note 107.
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Pour assurer une consistance entre leurs activités aéronautiques par
satellites, les deux Organisations ont encore convenu de se rencontrer
régulièrement, d'échanger des informations, commentaires ou
propositions et de mettre sur pied des arrangements de travail.

En outre, INMARSAT et l'OAel se sont octroyées réciproquement le
statut d'observateurs à leurs réunions llO•

110 "INMARSAT to cooperate with lCAO on "common intercst" .pace segment planning" (Sept
1988). Aeronautical StlU!Uize News 6.
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CHAPITRE III : ASPECTS JURIDIQUES ET
INSTITUTIONNELS RELATIFS AUX

COMMUNICATIONS AIR-SOL
NON LIÉES À LA SÉCURITÉ

AVANT-PROPOS

Penchons-nous à présent sur le sujet vers lequel s'oriente cette
recherche : les problématiques juridiques particulières aux
communications aéronautiques privées des compagnies (AAC) et à la
correspondance publique (APC).

Nous avons vu dans le Chapitre II que l'amendement porté à l'article 3
de la Convention INMARSAT permet désormais à cette Organisation
d'exploiter, entre autres, de la correspondance publique aéronautique.

Mais encore faut-il qu'une telle exploitation se fasse dans le respect de la
réglementation en la matière. En l'occurrence, la Convention de
Chicago recèle une disposition incontournable, l'article 30, qui constitue
un obstacle juridique non négligeable, à plus d'un titre d'ailleurs,
comme on va le voir dans la première Section de ce Chapitre.

D'un autre côté, la volonté de l'OACI de voir l'éclosion d'un système
air-sol à l'échelle mondiale entraîne des problèmes institutionnels réels,
complexifiés par la concurrence qui devrait régner sur ce marché.

Les conséquences institutionnelles qu'apporte le nouveau concept
CNS/ATM de l'OACI méritent d'être évoquées car elles concernent
également les communications non liées à la sécurité, même s'il faut
envisager cette question dans la perspective globale de l'architecture des
communications aéronautiques par satellites telle que retenue par
l'OACI. Ce sera l'objet de la deuxième Section.
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Les questions institutionnelles furent débattues dans un premier temps
par le Comité FANS. lors de sa 3ème Session ill . Dans ce cadre. le
Comité adopta une Recommandation enjoignant l'OACI d'étudier les
questions posées par l'article 30 de la Convention de Chicago. avec la
perspective de rendre possible les communications air-sol non liées à la
sécurité sur une base globale l I~.

Le Conseil de l'OACl inscrivit dès lors les "Aspects institutionnels et
juridiques des futurs systèmes de navigation aérienne" et les "Aspects
juridiques des communications air-sol à J'échelle mondiale" au
Programme général des travaux du Comité juridique établi le 14 juin
1989113•

Suite, entre autres, à l'examen par la 27ème Assemblée de l'OACI
(sept.-oet. 1989) d'une enquête menée par le Secrétariat ll",. le Conseil
finit par accorder la plus haute importance à ces deux questions. leur
attribuant un classement prioritaire dans le Programme général des
travaux du Comité juridiquel15•

Finalement après que la 10ème CNA eut recommandé que les travaux
du Comité juridique sur ce point fussent accélérésll6, son Président
nomma deux rapporteurs lI7, chargés de présenter le résultat de leurs
investigations au cours de la 28ème Session du Comité juridique: Mr.
V. POONOOSAMY pour les communications mondiales air-sol, non à
des fins de sécurité et le Dr. W. GULDIMANN pour les aspects
institutionnels et juridiques des FANSIl8.

111 Voir M. Milde. "Legal aspect. of the global air.ground communications" in G.R. Baccelli,
Edilor. 8eyond Bolllldaries : Liber Amiconon honouring NM. Malle (Paris: Pédone. 1989) 216.
112 lCAO Doc. FANSf3-WP/lll et FANS/J·Report. supra. noIe 44, Recommendation 6/1.
113 Cl24116 (29 juin 1988). Pour illustrer l'esprit d'objectivité qui devait présider à l'CJamcn de ces - ~

questions. soulignons encore que. conlrllirement à ce qui élait '-pécilié dans la Recommandation 611 du
Comité FANS. il fut bien spc:-cilié que l'étude de l'article 30 de la Convention de Chicago devait
s'effectuer sans idée préconçues. c'est-à-dire sans préjuger de la pos.ibilité de J'3'.-.;er outre aux obslacles
posés par cet article.
114 Aspects jllridiqllt!S des communiCalions air-sol à l'écMUe mondiale, étude du Secrélariat. Doc.
A27-WPI75. LEI3 (Monlréal :.OACI. 1989). pièce jointe 1.
115 Priorilés nO l el n"2 respectivement
116 Voir supra. note 59. Recommandation 412.
117 M Milde. "OACI" (1991). XVI AnIlll1es de Droit Aérien el Spalial 426.
118281h Session of lM Legol CommiltU -Report. Doc. 9S88-LClI88 (Montreal: lCAO. 1992).
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SECTION 1: ASPECTS JURIDIQUES DES AAC ET
DES APC

L'article 30 de la Convention de Chicago dispose:

"Équipement radio des aéronefs

a) Les aéronefs de chaque État contractant ne peuvent,
lorsqu'ils se trouvent à l'intérieur ou au-dessus du territoire
d'autres États contractants, avoir à bord des appareil émetteurs
que si les autorités compétentes de l'État dans lequel l'aéronef est
immatriculé ont délivré une licence d'installation et d'utilisation
de ces appareils. Les appareils émetteurs sont utilisés à l'intérieur
du territoire de l'État contractant survolé conformément aux
règlements édictés par cet État.

b) Les appareils émetteurs ne peuvent être utilisés que par
les membres de l'équipage navigant munis à .-et effet d'une licence
spéciale, délivrée par les autorités compétentes de l'État dans
lequel l'aéronef est immatriculé."

On devine aisément les obstacles juridiques auxquels les AAC et les
APC risquent de se heurter, à partir du moment où la première partie
de l'article 30 reconc3.1"t à tout État survolé le droit de réglementer les
transmissions radio au sein de son territoire.

Le problème sera crucial dans les régions où sont situés de nombreux
États dotés de réglementations sensiblement différentes, comme en
Europe par exemple. un aéronef y étant souvent amené à traverser
plusieurs espaces aériens au cours d'un même vol.

L'alinéa b) de l'article 30 pose également un problème de taille, sa
lecture tendant au premier abord à faire croire qu'il interdit purement
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et simplement la correspondance publique depuis les aéronefs. 11 est cn
effet stipulé que seuls les membres de ('équipage navigant munis d'une
licence délivrée à cet effet ont l'autorisation d'utiliser des appareils
émetteurs.

La solution à ce deuxième problème constituant un sine qua non pour la
légalité des AAC et des APC. c'est par là que débutera l'analyse de
l'article 30 (§ 1). Nous traiterons ensuite de l'aspect global de ces
communications, avec l'examen de l'alinéa a) (§2).

Les difficultés posées étant identifiées. il convient néanmoins de
spécifier sans attendre que le champ d'application pertinent des
questions juridiques relatives à l'article 30 est limité : seules sont
concernées les communications air-sol sans rapport avec la sécurité
émises depuis les aéronefs civils en vol dans l'espace aérien d'un État
différent de l'État d'immatriculation ll9•

Dans les autres cas, aucun problème juridique ne surgit. que ce soit,
évidemment, pour les APC et AAC émanant de la haute mer ou de
territoires non soumis à la souveraineté d'un État, aucun conflit de lois
ne pouvant s'opérer dans ce cas, ou qu'il s'agisse de communications de
sécurité à partir d'un avion en vol, quel que soit l'endroit où il puisse se
trouver~ car ces communications ont toujours été permises.

§1 L'article 30 b)

L'effet virtuel de cette disposition serait d'interdire à toute personne ne
faisant pas partie de l'équipage navigant et non munie d'une licence
adéquate d'effectuer des communications depuis un avion en vol.

119 Ou l'éat de l'exploitant. conf~nnément aux tennes de l'article 83bis de la Convention de Chicago
quand il entrera en vigueur et s'appliquera à un cas spécifique. Voir Milde. supra. noIe 111 à 2t7.
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L'interdiction vise par conséquent au premier chef le personnel de
cabine et les passagersl~O.

Les conclusions de l'enquête menée par le Secrétariat de l'OACII~I,

cautionnées par le rapport de Mr. POONOOSAMYI~~, ont cependant
souligné que J'article 30 b) devait être interprété à la lumière de son
objectif. La limitation dont il est fait état est en effet d'essence
purement technique et fait référence à une compétence particulière,
reconnue par une licence ad hoc , qui serait requise pour utiliser le
matériel en question.

Or, il apparaît bien que les passagers et le personnel de cabine ne
devront pas avoir bénéficié d'une formation spéciale en l'occurrence car
le système de communications téléphoniques destiné à être offert dans
les aéronefs est tout ce qu'il y a de plus simple. Il s'agit d'un téléphone
sans fil se détachant de sa console après introduction d'une carte de
crédit. Il fonctionne sur base d'émetteurs-récepteurs entièrement
automatisés et dirigés par un organe de commande de borà.

Puisque la limitation prévue à l'article 30 b) se fonde sur des
considérations techniques et que les manipulations projetées ne
requièrent pas d'habileté spécifique, il apparaît donc que cette
disposition n'est pas susceptible de représ~nter un obstacle légal aux
AAC et aux APC effectuées par d'autres personnes que des membres
d'équipage dûment licenciés.

.Lors de l'enquête menée par le Secrétariat de l'OACI, la toute grande
majorité des réponses reflètèrent ce point de vue, qui se trouve
confirmé par l'article 44 du Règlement des Radiocommunications de
l'Union: Intcrnationaledes Télécommunications ainsi que par ses nO
3393 et 3394, reproduits ci-dessousl23 :

I~O Voir P3rk. Sllpra. nOie 18 à 32. NOlons par ailleurs que le problème reste le même. qu'il s'agis.<e
de liaisons terrestres ou de liaisons par satellite.<.
I~t Voir Sllpra. nOie 114. pièce jointe 2. :
12: Voir S!'pra. note 118.
123 Voir ."'pra. note 114 à 4.4.
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"3393. Le service de toute station d'aéronef et de toute station
terrienne d'aéronef doit être dirigé par un opérateur titulaire d'un
certifie')'· délivré ou reconnu par le gouvernement dont dépend
cette station. Sous réserve de cette disposition. d'autres personnes
que le titulaire du certificat peuvent utiliser l'installation
radiotéléphonique.

3394. Le service des appareils automatiques de
télécommunication installés dans une station d'aéronef ou une
station terrienne d'aéronef doit être dirigé par un opérateur
titulaire d'un certificat délivré ou reconnu par le gouvernement
dont dépend celte station.
Sous réserve de cette disposition, d'autres personnes que le
titulaire du certificat peuvent utiliser ces appareils. Si le
fonctionnement de ces appareils repose essentiellement sur
l'utilisation des signaux du code Morse décrits dans l'instruction
pour l'exploitation du service télégraphique public international•
le service doit être assuré par un opérateur titulaire d'un certificat
d'opérateur radiotélégraphiste. Toutefois, cette dernière condition
ne s'applique pas aux appareils automatiques qui peuvent utiliser
les signaux du code Morse uniquement à des fins d'identification."

Dans ces circonstances, le Comité juridique de l'OACI a conclu de la
manière suivante lors de sa 28ème Sessionl24 :

"(...) aucune des dispositions de l'alinéa b)de l'article 30 de la
Convention de Chicago ne doit être interprétée comme empêchant
l'utilisation par des personnes ne détenant pas une licence des
appareils émetteurs installés à bord des aéronefs, lorsque cette
utilisation concerne les transmissions radio air-sol sans rapport
avec la sécurité".

124 Voir supra. noIe liS.
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Ceci, pour autant que l'appareillage soit dirigé par un opérateur
titulaire d'un certificat délivré par l'État d'immatriculation (ou l'État de
l'exploitant) de ('aéronef.

Cette position a été reprise telle quelle par le Conseil de l'OACI qui a
invité la 29ème Assemblée Générale de l'OACI à se prononcer dans ce
sensl25• Cette dernière, qui s'est tenue à Montréal du 22 septembre au 8
octobre 1992, a adopté une Résolution conforme à ce point de vue l26•

§2 L'article 30 a)

L'article 30 a) stipule que l'État d'immatriculation de l'aéronefl27 a
compétence pour délivrer des licences pour l'installation et l'utilisation
d'appareils émetteurs.

Si cette disposition semble légitime, la dernière phrase de l'article fait
par contre surgir un problème plus épineux en précisant que l'utilisation
de ces appareils doit être conforme à la réglementation de l'État
survolé.

Il s'agit là de la simple application du principe général de droit
international qui veut que tout État a le droit souverain de réglementer
ses télécommunications. Ce principe se retrouve d'ailleurs repris tel
quel dans le Préambule de la Convention Internationale des
Télécommunications 128.

Il n'existe donc pas, comme l'affirme le Dr. MILDEI29, de droit a
priori d'utiliser un émetteur dans l'espace national, les AAC et APC

125 Voir Resolution 3611 : "Legal aspects of the global air-ground communications" (A29-WP/W).
126 Œr. Re;olution A29-19. supra. nOie 30. Voir copie à l'annexe 3.
127 Ou l'éat de "c,xpioitant : cfr. supra.. note 119.
128 Nairobi. 2 novembre 1982. Même les missions diplomatiques éuangères. pour qui des
communications libres sont permises par toutes sortes de moyens. ne peuvent pas installer et utiliser
un émetteur s:IJ1S fil sauf consentement spécifique de l'éat hôle. conformément à l'article Z1 de la
Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques (cfr. supra, noIe 114 à 4.1.).
129 Voir ,"'pra. nOle III à 218.
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relevant des règlements de l'État survolé: toute interdiction. restriction
ou condition juridique devra être respectée. Ce qui présente un obstacle
majeur à la globalisation de la correspondance air-sol non sécuritaire.
surtout dans les régions à "haute densité étatique".

Trois types de solutions sont généralement avancés pour résoudre ce
genre de problème et unifier d'une quelconque manière les
réglementations applicables: on pourrait recourir soit à un amendement
de la Convention de Chicago. soit à des accords bilatéraux ou des
mesures unilatérales, soit encore à une convention multilatérale.

Examinons de plus près les implications qu'engendre chacune de ces
solutions pour tenter de déterminer la plus efficiente d'entre elles.

1° L'amendement de l'anic1e 30 a) de la Convention de Chicago

Amender cet article pour retirer tout obstacle aux AAC et APC ou pour
les autoriser expressément paraît fort peu probable, pour deux raisons
principalement.

D'une part, il faut considérer les règles régissant le processus
d'amendement de la Convention de Chicago: une approbation résultant
de deux tiers des votes de l'Assemblée est nécessaire pour modifier une
de ses dispositions et son entrée en vigueur ne pourrait avoir lieu vis-à
vis des États ayant procédé à une ratification que si deux tiers au moins
du total des États Parties ont fait de mêmel30•

Cette procédure est donc particulièrement longue et lourde. De plus,
même si l'on procédait à des accords sur l'application provisoire-d'un

130 Art. 94 de la Convention de Chicago.
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éventuel amendement entre certaines Parties seulement jusqu'à son
entrée en vigueur)3), cela donnerait lieu à trop de disparités quant au
champ d'application ratione personae de la Convention de Chicago. Il
en résulterait une altération du système légal à vocation mondiale en
vigueur pour J'aviation civile, contrairement à l'objectif recherché.

D'autre part, il faut considérer le problème du fondement d'un
amendement à la Convention de Chicago: toute modification de ce texte
ne peut se justifier que quand ('expérience prouve qu'il y a nécessité en
la matière ou lorsqu'il est possible de démontrer que l'amendement est
utile ou souhaitablel3!.

Ces conditions ne seront sûrement jamais considérées comme remplies
dans le cas présent car l'article 30 a) de la convention de Chicago
contribue en fait à reconnaître un principe fondamental auquel il paraît
difficile de toucher et qui est établi par l'article 1er de la même
Convention133 : chaque État possède la souveraineté complète et
exclusive sur l'espace aérien au-dessus de son territoirel34, ce qui a pour
effet que toute activité qui y est menée, comme l'utilisation d'un
appareil radio, est soumise aux droits souverains de cet État.

Même si l'on assiste aujourd'hui à une certaine libéralisation dans le
secteur des télécommunications, il est peu probable que les États
acceptent que l'on touche aux termes de ce principe "sacré" qui consacre
leur souveraineté territoriale dans le cadre de la Convention de
Chicago.

131 Art. 25 cl 41 de la Convention de Vienne (cfr. supra. note 128).
132 Résolution OAc! A4-3.
133 Ce principe a été rappelé dans la Résolution A29-19 de la dernière Assemblée Générale de l'DAC!
(cfr. supra. nOIe 126). Vu qu'il est fait mention dans l'article 1er de la souveraineté de chaque élit.
sans plu.< de restriction. cene disposition e>."l généralement considérée en droit coutumier comme ayant
un caractère déclaratoire. Voir. par exemple. Mane. supra. note 5 à 132
134 En ce qui concerne le territoire. l'art. 2 détermine la limite latérale comme comprenant les régions
terrestres et les eaux territoriales y adjacentes sur lesquelles un ÉlIt excree sa souveraineté. sa
suzeraineté ou son mandat Cfr. B. Cheng. 7M Law of/mU1lOlional Air "ansport (London: Stevens
& 800.<. 1962) 120.
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Les États Membres de l'OACI n'ont pas manqué de le rappeler lors de
la dernière Assemblée Générale dans la résolution A29-S. qui a trait aux
systèmes CNS/ATM 135 :

"The Assembly (...)

2. Resolves that States' so\'ereignty and borders should not be
affected by the [CAO CNS/ATM systems implementation :
( ...) "

Pour les deux raisons évoquées ici. il semble donc que si l'on procédait
à une modification de la Convention de Chicago dans le cas qui nous
occupe, le remède risquerait d'être pire que le mal. Ce qui pousse à
préconiser l'adoption d'une autre solution. si possible.

2° Mesures unilatérales et accords bilatéraux

La solution apparemment la plus simple pour pallier aux difficultés
engendrées par l'article 30 a) de la Convention de Chicago pourrait
résider en des actions unilatérales : que chaque pays adapte sa législation
de façon à autoriser les communications air-sol non liées à la sécurité.
sous certaines conditions précises.

Un problème réside néanmoins dans le fait que les conditions en
question sont susceptibles d'être variables d'un pays à l'autre et que ce
type de mesures prévoit généralement que la réglementation concernée
ne sera applicable qu'en cas de réciprocité, ce qui ne contribue pas à
clarifier les droits et obligations des parties en présence, loin s'en faut.

Dans un cadre légèrement plus élargi, des accords bilatéraux entre pays
pourraient aussi être envisagés, stipulant les conditions selon lesquelles
les AAC et APC pourraient être permises. De telles conditions

\350"r. supra. note JO. Voir copie à l'Annexe 1.
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pourraient même théoriquement être intégrées dans les accords
bilatéraux de transport aérien mais cette hypothèse risque de ne pas
faire l'unanimité. ces accords étant l'exemple même de la faillite de
l'unification d'un système.

3° Une convention multilatérale

Les deux solutions évoquées jusqu'à présent ne contribuent pas. ou peu.
à la globalisation des communications air-sol non liées à la sécurité. du
moins dans une perspective à long tenne.

La seule véritable issue en la matière semble dès lors consister en la
conclusion d'une convention internationale.

Puisque un problème crucial réside dans l'application du principe de
souveraineté des États, il faudra en effet revenir à un accord
interétatique sur la question.

Par ce biais, il sera non seulement nécessaire d'assouplir et de
coordonner les différentes réglementations nationales en vigueur mais
une véritable action coopérative des États sera indispensable pour
pennettre l'interconnexion des AAC et APC avec les réseaux publics
commutés, condition incontournable d'un véritable réseau globa1136•

L'aperçu historique qui a été développé au début de cette étude a pennis
de se rendre compte que l'idée d'un système global de
télécommunications aéronautiques par satellites ne date pas d'hier et le
Chapitre IV, consacré au problème des fréquences, témoignera du fait
que tous les retards plis à la mise en oeuvre d'un tel système ont
desservi la communauté de l'aviation civile.

136 Voir M Bourc:ly, 'Problèmes juridiques posés par les télécommunications par satellites avec les
mobiles' (1989), Revue Franç~ de DraU Mrien el SpaJial 481 à 488.
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Toute expérience jugée opportune pour servir la bonne fin d'un accord
international sur les communications air-sol non liées à la sécurité doit
donc être prise sérieusement en considération. si elle permet de gagner
un temps précieux. C'est ce que nous allons découvrir au point suivant.

b.L'exemple_delNMARSAT

JO Un accord sur les communications maritimes

INMARSAT. dans le domaine des communications maritimes. a dû
justement faire face à un problème de type très analogue à celui qui est
posé par l'article 30 a) de la Convention de Chicago.

En effet. les restrictions que de nombreux pays imposent aux
communications radio à l'intérieur de leur territoire s'appliquent
également aux navires étrangers situés dans leurs ports et eaux
territoriales. cette surface faisant partie intégrante du territoire sur
lequel l'État exerce son droit souverain137.

Soucieuse d'une globalisation de ses communications maritimes par
satellites. l'Assemblée INMARSAT recommanda au cours de sa 2ème
Session de novembre 1981 138 que soient levées les restrictions sur
l'utilisation de ses stations terriennes de navire dans les ports et eaux
territoriales l39• Aucune solution a priori ne fut retenue pour
transformer les réglementations en vigueur et l'on se contenta
d'évoquer le recours possible soit à des mesures unilatérales soit à des
accords bilatéraux ou multilatérauxl4O•

137 Convenlion on lire Territorial Sea and lire Conliguous Zone (Gcneva. 1958), an.2; Uniled
Nations Convention on lire Law of lire Sea (Monlcgo Bay, 1982), an.2.
138 Voir D. Sagar. "n-.'MARSAT" (1983), VIll Annales de Droil Aérien el Spalial 482.
139 L'Aele Final de la Conférence inlemationale qui allait procéder à la création de n-.'MARSAT (efr.
supra., nole 73) faisait déjà état de eetle préoccupation dans sa Recommandation 3.
140 Assemblyl2l16, par. 9.13.
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Le fondement même de l'autorisation de principe de telles
communications ne fit pas réellement de difficultés car les
traditionnelles réticences des États à octroyer un tant soit peu de libertés
aux communications radio n'ont plus beaucoup de raison d'être: les
dangers quant à la sécurité dc l'État sont très relatifs et les risques
d'interférences ont fort diminué avec les nouvelles techniques, les
émetteurs radio modernes n'utilisant qu'une partie infime du spectre141.

Ensuite, pour ce qui est des arguments économiques monopolistes, ils
sont non seulement de plus en plus battus en brèche par le vent de
libéralisation qui souffle sur les réglementations des télécommunications
mais il n'ont pas beaucoup de sens non plus, les services de
télécommunications mobiles n'étant pratiquement pas fournis par les
États142.

Ces obstacles étant évacués, le choix du moyen pour arriver à imposer
un principe d'autorisation de communications maritimes par satelIites
depuis les ports et eaux territoriales s'imposa très vite: une convention
internationale seule est susceptible d'assurer une unification de
régi me143, toute initiative unilatérale ou même bilatérale étant par
nature porteuse de disparités sinon de conflits.

Ce cheminement, au terme duquel un consensus assez large prévalutl44,

vit son aboutissement dans l'adoption au cours de la 4ème Session de

141 Voir P. Dann. 'The INMARSAT system: Towards full global eoverage' (611988). Spoce
Communicalion and Broadcasling 195 à 199.
142 Id. Voir aus..i M. Couston. 'Les risques ct contraintes qui pèscnt sur la privatisation des
télécommunications par satellite' (211989), D,oil de l'Informolique el des Ti/écommuniCalions 18.
143 Cfr. supra. note 140 par. 7.10 ct Sourcly. supra, noIe 136 à 490.
144 Ainsi. la Conférence Adminislr3tive Mondiale des Radiocommunications sur les Services Mobiles
de 1983 (CAMR - MOS) recommanda que toutes les Adminislr3tions accordent des autorisations en ce
sens, dans les bandes de fréquences appropriées. Cfr. .!l'o'MARSAT. Asscmbly/31I Il. par. 10.1 (b).
ci1allt la Recommandation n° COMS12. Une l'CCOlIU1lluldation de la même teneur fut produite par la
CAMR-MOB de 1987 : Recommandation n° 316. Dans cene lignée. la CAMR-MOS de 1987 a
permis aux adminiSlr3tions d'autoriser les services de ='JlOIldance publique dans une partie des
bandes de fréquences allouées au scrvice mobile aéronautique par satellite (R) : RR n"3633 ct n"729B
(cfr. infra, note 238).
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l'Assemblée INMARSAT de l'Accord International sur l'Utilisation des
Stations Terriennes INMARSAT de Nal'ires dans les Limites de la Mer
Territoriale et des Ports, le 16 octobre 1985 cxactementl~S.

L'Accord, qui est ouvert à la signaturel~6 des États intéressés (membres
ou non de INMARSATI~7), prévoit que toute Partie s'engage à autoriser
les navires battant pavillon d'un autre État Partie à utiliser les stations
INMARSAT dans ses eaux territoriales et ports, en se conformant à

certaines conditions l48.

2° Impossibilité d'amender l'Accord INMARSAT

D'aucuns, pour faciliter les choses, ont proposé que, à l'instar de ce qui
avait été fait pour les actes constitutifs de INMARSAT, l'on adapte
purement et simplement l'Accord INMARSAT sur les ports et eaux
territoriales pour permettre la liberté de communications aéronautiques
non liées à la sécurité. Très vite, cependant, deux obstacles
d'importance forcèrent l'abandon de cette vue des choses.

a. Ratione territoriae

De prime abord, il est impossible d'aménager l'Accord INMARSAT tel
quel en fonction des stations de communications situées dans les
aéronefs car son champ d'application territorial ne concerne que les
ports et les eaux territoriales et non l'entièreté du territoire sur lequel
un État exerce sa souveraineté. Un avion pouvant, par définition,
survoler d'autres portions d'un territoire national que ses ports et eaux
territoriales, l'argument n'a guère de sens.

145 Ci-dessous "l'Accord". Pour roppel. c'cst cc mêmc jour qu'ont été approuvés les amendemenl' li la
Convention INMARSAT permellant li celte organisation de fournir des services aéronautiques par
satellites.
146 Il entrera en vigueur 30 jours après la date li laquelle 2S étal' deviennent parties (art 8).
147 Art7.
148 Art 1 (1). Pour les conditions les plus remarquables, voir infra. point c.
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~. Ratione materiae

Mis à part cet obstacle géographique, une véritable incompatibilité
fondamentale réside dans le fait que l'Accord ne concerne que les
stations terriennes de navire de INMARSAT alors que le Conseil de
l'OACI, suivant en cela les recommandations de la lOème CNA et du
Comité juridique de l'OACI, a retenu un principe de concurrence pour
la fourniture de télécommunications mobiles aéronautiques par
satellites l49•

Car les transporteurs aériens préféreront pouvoir opérer un choix entre
divers fournisseurs et ne pas dépendre d'une seule station terrienne au
sol, a fortiori si elle appartient à un pays différent de celui de leur
immatriculation ISO. Possibilité serait ainsi offerte de faire du
"shopping" au sein des multiples fournisseurs de services aéronautiques
par satellites.

c~Un..acc.ord...spécifique

A l'issue de l'examen des différentes solutions envisagées pour
permettre les communications air-sol non liées à la sécurité, il est temps
de tirer les conclusions qui s'imposent:

10 La convention internationale semble bien constituer le meilleur
recours pour résoudre la problématique en présence. Cette option se
trouve confirmée par le choix de INMARSAT en la matière, au vu de la
similitude des objectifs recherchés par cette Organisation et par la
communauté aéronautique.

149Cfr. supra. note liS. Anncx 1. Guideline 1-12. Voir aussi infra.. note 177.
ISO À ce sujet. remarquons que si le système INMARSAT se protège quelque peu de la eoneurrence.
par le biais de l'article S de la Convention (cfr. supra.. note lOO), les opérateurs de stations terriennes
.ïgnawrcs de INMARSAT sont libres de se faire concurrence pour fournir des liaisons et leurs services
y afférents au consommateur final (voir D. Wright. ·Competitive, regulatory and spectrum issues
affccling the MSS· (9f1992). Spact! Communicalions 171 à 172).
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2° Bien que constituant un prér.édent fort instructif. il est apparu, tant
ratione materiae que ratione territoriae , que l'Accord INMARSAT
lui-même est impossible à adapter pour permettre une globalisation des
AAC et des APC.

3° L'on pourra cependant s'inspirer de certaines des conditions prévues
par l'Accord INMARSAT, qui pourraient se révéler également utiles
dans le cadre d'une Convention internationale sur les AAC et les APC :

- l'émission autorisée ne peut pas porter préjudice à la paix, au
bon ordre et à la sûreté de l'État côtier151;

•
aucun brouillage

radioélectriques fonctionnant
côtiers n'est toléré l52;

préjudiciable aux autres
dans les limites du territoire

services
des États

•

- priorité est donnée aux transmissions de détresse et de sécurité,
conformément aux conventions internationales pertinentes et, en
particulier, au Règlement des Radiocommunications de l'mTI53.

4° Il convient en outre que l'on oeuvre à l'adoption d'un instrument
international qui, non seulement, autorise les communications air-sol
mais qui donne également la possibilité à J'utilisateur de faire un choix
parmi les différents fournisseurs.

5° Pour ce qui est de l'initiative, il semble que l'OACI est la mieux
placée pour favoriser l'étude et l'adoption d'un tel instrument, qui
donnerait aux aéronefs qui sont immatriculés dans un État Partie le

151 Art 2.1 a).
152 Art 2.1 b).
153 Art 2.1 c).
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droit d'établir des communications administratives et des
communications de passagers lorsqu'ils se trouvent dans l'espace aérien
de toute autre Partie.

Le Conseil. situant son action dans le cadre de l'article 44 de la
Convention de Chicago. pourrait ainsi convoquer une conférence
internationale de Plénipotentiaires, comme il l'a déjà fait avec succès
pour la Convention sur le Marquage des Explosifs Plastiques et en
Feuilles aux Fins de Détection 154. par exemple.

Comme le Secrétariat de l'DACI lui-même l'a déclaré, cette manière de
faire "semble suivre le plus étroitement l'usage établi de l'DACI dans
l'unification du droit et constitue peut-être la solution la plus
efficace" 155.

60 D'ores et déjà, cependant, la Résolution A29-19 de la dernière
Assemblée Générale de l'DACI, que nous avons déjà citée dans le cadre
de l'étude de l'article 30 b)I56, encourage les États Membres à faire en
sorte que l'utilisation d'appareils de communication permettant
d'effectuer des transmissions radio air-sol sans rapport avec la sécurité
"ne soit pas interdite dans leur espace aérien".

Cette Résolution est en outre assortie d'une Annexe spécifiant les
conditions auxquelles une telle utilisation devrait être assujettie comme,
par exemple, le respect des réglementations de l'UIT.

154 Faite à Montréal le 1er m:m; 1991 (00<:. OACI 9571).
155 Cfr. supra. nOIe 114 à 5.
156 Cfr. supra.. noIe 126.
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SECTION 2 : ASPECTS INSTITUTIONNELS DU CNS/ATM

Toute introduction d'une technologie nouvelle entraîne
automatiquement une redéfinition des relations sociales et des efforts
coopératifs entre les différentes entités concernées. Les droits et
obligations des uns et des autres doivent alors être déterminés de façon à
ce que l'on puisse en tirer le maximum de profits. Ceci se fera soit par
un ajustement du cadre légal existant soit par la création d'un nouvel
environnement institutionnel.

Il s'agit pourtant de ne pas brûler les étapes; une solution institutionnelle
doit être basée sur le choix de la technologie adoptée. faute de quoi l'on
risque d'assister à l'éclosion d'arrangements qui ne caractérisent pas les
objectifs recherchés lors de sa conceptualisation.

Ce souci n'a pas échappé au Comité FANS qui. dès sa 2ème Session l57•

soulignait l'interrelation qui existe entre le design du futur système de
navigation aérienne par satellites et ses aspects institutionnels. Le Dr.
MILDE a très justement décrit cette préoccupationl58 :

"Jt wouLd he premature, if not futile. to try to define the
institutionaL and LegaL concepts of future air navigation systems
prior to the final determination of the nature of the future systems
and the expectations for their operation ."

On a donc légitimement attendu\59 que la lOème Conférence de
Navigation Aérienne adopte le concept CNS/ATM de l'OACI pour que,
sur la base de ses recommandations l6O, l'avenir institutionnel de ces

.systèmes soit sérieusement envisagé.

157 FANSI2.Report • Doc. 9458 (Montreal: ICAO. 1985) 6.4.
158 M. M1LDE. "LegaJ a,.pecl' or rutur:: air navigation ''Y''lems" (t987). XII Annales de Droil Aéri~n
~I Spalial 'ir7 à 90-91.
159 La 3ème Session du Comilé FANS s'était déjà inlL'lTOg<:-e quelque peu sur celle problématique (cfr.
supra, noie 44). •
160 Voir supra, noie 59. Recommandations 411 et 412 et noie 116. Voir aussi infra. noies 175-176.
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Dans le cas présent. le princi pal objectif était de créer une
\,

infrastruèture satellitaire qui puisse rencontrer les besoins présents et
futurs des communications de sécurité ATS et AOC 161 • Le rapport final
du Comité FANS a cependant reconnu la nécessité d'accommoder les
communications nnT! sécuritaires AAC et APC dans la même
avionique l ('!. notamment pour des raisons de compatibilité et
d'économies d'échelle. ces services pouvant générer des profits plus
qu'intéressants.

D'un autre côté. les services ATS sont destinés à être employés
exclusivement sur le territoire d'un État tandis que les AOC, les AAC et
les APC doivent être fournis sur une large échelle. leur mise en oeuvre
concernant une vaste partie du globe, y compris des régions ne
dépendant d'aucune juridiction étatique.

Pris dans sa perspective institutionnelle. il faudra par conséquent
envisager le nouveau concept à la fois dans la globalité de son
architectùre et en fonction des différentes couvertures des systèmes
utilisés.

§1 Une responsabilité étatique

Le nouveau concept de navigation aenenne pour l'aviation civile
internationale adopté par la lOème CNA nécessitera des arrangements
institutionnels différents de ceux qui peuvent exister actuellementl63 tant .~

il présente des caractéristiques originales et inédites.

-
ISI Sur l'archilecture du OIS/ATM. voir supra.. notes 48 el s.
162 Voir supra, noie Il à 15. . ."'.-=--=.
163 Cfr. FANSl4-Reporl. sUpra. noIe 45. it<i!n 2.?
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Avec la définition du concept CNS/ATM. l'OACI a exécuté un travail
sans précédent. dont la valeur a été reconnue par toute la communauté
internationale. Mais encore faut-il prendre l'initiative de sa mise en
oeuvre. À ce sujet. la Convention de Chicago nous rappeli~ que c'est au
premier chef aux États qu'il appartient de prendre une décision.

L'article 28 a). en effet. stipule entre autres que tout État contractant.
dans la mesure où il le juge réalisable. s'engage à fournir sur son
territcire des installations et services facilitan. la navigation aérienne
internationale. conformément aux normes et pratiques recommandées
ou établies en vertu de la Convention de Chicago.

On remarquera que cet engagement est somme toute assez limité:

- Il concerne tout le territoire sur lequel l'État est souverain,
comme le reconnaît l'article 1er de la Convention, mais il ne s'appliq"'e
qu'à ce territoire. En dehors de celui-ci, les États n'ont donc auculle
obligation légale préexistante leur imposant de fournir des installations
et services pour la navigation aérienne internationale.

- Il n'impose aucun niveau cI'installations et de services à fournir,
que ce soit en termes de qualité ou de quantité, seul l'État pouvant juger
de ce qui est réalisable.

En outre, même en cas de large couverture, chaque État est responsable
pour les services fournis sur son territoire et est par conséquent seul
habilité à autoriser les services de communications dans son espace
aérien.

Il apparaît donc que la mise en applicarlon-des systèmes eNS/ATM neè
pourra être exécutée qu'avec le consentement exprès des États, pour ne "
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pas dire avec leur coopération active 1t>4. à partir du moment où une
large partie dc leurs composantes comportent un aspect de globalité1t,s.

La lOème CNA ne s'y est pas trompée. en relevant que. conformément
aux articles 1 et 28 de la Convention de Chicago. il incombe en dernier
ressort aux États eux-mêmes de prendre la décision de mettre en oeuvre
le concept CNS/ATM. tel que prôné par l'OACII(,6. C'est en ce sens que
la dernière Assemblée Générale de l'OACI a appelé de ses voeux une
harmonisation de la mise en pratique des nouveaux systèmes1('7.

§2 Les scénarios possibles

Compte tenu de cet impératif de base que constitue la nécessité d'une
coopération interétatique pour mettre en place des arrangements
institutionnels oeuvrant à la réalisation du concept CNS/ATM, le Comité
FANS Phase Il a étudié un ensemble de scénariosl68• Il en a retenu
quatre susceptibles d'être appliqués et que la lOème CNA a finalement
déclarés valables. après les avoir considérés avec attention169.

C'est l'option théoriquement la plus simple : !'État fournit tous les
éléments du système, excepté éventuellement le satellite lui-même. Dans
ce cas. il y a donc autonomie totale du fournisseur des services.

1(>4 Voir Milde. supra., noIe 158 il 92.
1(>5 Un des aspects du problème réside dans le rait que la couvenure salellitairc. telle qu'elle esl
envisase.., nol:lmment pour les AAC et les APC. s'étend il plu.ieurs Reogions d'Information de Vol
(BR - Flighl lnformaziun R~gion ). qui sont des espaces aériens. recouvrant souvent plusieurs èalS.
au scin desquels des SClVices d'information de vol et d'alene sont fournis. Voir à ce propos ParK. supra.,
noie 18 il 35 et V.P. KUJ:mov. Y.A. lovenko, "D..'sign concept< for CNS satcHite. systems" (Mar.
1987), lCAO Bulklin 22 il 24. Voir aus.i sur ce point les rénexions de la 4èmc'Session du Comité
FA:-lS. supra. note 45 item 5.
lM Cfr. .<upra, note 59. point ~ de l'ordre du jour. :
167 R.o;olution A.."9-9 (cfr. supra., nolc 30). Voir copie il l'Anne.~c 2.
168 Voir .<upra., noIe 58.
169 Cfr. supra. note 59. point 4.2 de l'ordre du jour ct Appendice C;
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b. Scénario 2

Ce scénario intègre la notion d'usage partagé. Les différents
fournisseurs nationaux de systèmes utiliseraient les mêmes
infrastructures (stations terriennes) dans une même région. desservie
par un ou deux fournisseurs de liaisons par satellite.

c. Scénario 3

Les utilisateurs achèteraient des services de communications auprès de
fournisseurs internationaux de services de communications
aéronautiques qui. tels des courtiers. exerceraient donc leurs activités
d'une manière tout à fait commerciale en établissant des relations
contractuelles à la fois avec les fournisseurs du segment spatial. les
opérateurs de stations terriennes ct les fournisseurs de services
nationaux.

Les compagnies aertennes concl uraient des accords avec des
fournisseurs de services de communications. pas nécessairement
spécialisés dans le domaine aéronautique mais dûment autorisés par les
administrations nationales concernées à exercer ce type d'activités.

De la brève description de ces quatre scénarios. il apparaît très vite que
si les deux premiers sont envisageables dans l'absolu. leur coût financier
sera sûrement impossible à supporter individuellement par les F.tatsI70•

Ces derniers. cependant. n'ont aucune obligation d'exercer eux-mêmes
les engagements· souscrits dans le cadre de l'article 28 a) de la
Convention de Chicago.

170 Voir S. Aitkcn. "Opcrational considcrdtions of ibc new communications systems in the
CNS/AT~ ::onccpt" in eNS/ATM Semina.r (Cairo: lCAO. 9-t2 No'cmbcr t992) à 63.
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Rien. juridiquement. ne les empêche de déléguer leurs fonctions à une
entité spécifique. publique ou privée. dépendant d'un État autre ou d'un
ensemble d'États l71 . Les solutions qui découlent de ce principe de
délégation sont décrites dans le troisième et le quatrième scénarios et
sont apparemment les plus susceptibles d'être appliquées. surtout en ces
temps de crises budgétaires.

Il faut néanmoins insister sur le fait qu'il ne peut s'agir là que d'l:ne
délégation de fonctions. la responsabilité finale des États en matière de
navigation aérienne devant impérativement subsister. conformément aux
articles 1 et 28 a) de la Convention de Chicagom . Les États devront
veiller à ce que la propriété. la gestion et les caractéristiques du système
choisi garantissent bien la fourniture des services requis en toutes
circonstances173•

§3 Les principes à respecter

À ce niveau, c'est toute l'importance de la notion de contrôle des
fournisseurs qui est en jeu. Les différentes instances qui, sous l'égide de
l'OACI, ont étudié les impacts constitutionnels du système CNS/ATM
ont dès lors élaboré un ensemble de règles et de lignes de conduite à
respecter dans le cadre de tout accord de fourniture des services en
question.

Le Secrétariat de l'OACII74, tout d'abord, s'attacha à rédiger des
principes directeurs • au nombre de sept, dont il faudrait tenir compte
lors de la signature de tels accords.

171 Voir Mild., supra, noIe 158 à 95.
172 Voi~ Carel, supra. note 57 à 5 et "La mise en place des communications mobiles aérona~tiques par
salellites (,\MSS)" (avril 1988), 142 Navigarion 208 à 214.
173 Voir Nonh, supra, noIe 58 à 23 el Carel. supra, note 172 à 214.
174 "Prir.cipcs di....'Cteurs relatifs au.X aspect< institutionnels et juridiques des futurs systèmes de
navigation-aérienne", cfr. .SUPra. note 59. point 4 de l'ordre du jour. Appendice D.
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Le Comité FANS Phase 11/3 175• ensuite. s'est efforcé de dégager un
ensemble de 19 lignes directrices la) à s)l. à respecter lors de
l'élaboration d'arrangements de fourniture de service. valables pour les
services de communication et de surveillance. les services de navigation
n'étant pas pris en compte dans l'immédiat.

Ces principes directeurs et lignes directrices ont été présentés par le
Secrétariat de ]'OACI au cours de la \Oème CNA. qui adopta la
recommandation 411 à l'issue de ses débats l76 :

"II est recommandé que les travaux ultérieurs des organes de
l'OACI sur les aspects institutionnels et juridiques des futurs
systèmes de navigation aérienne tiennent compte des résolutions
pertinentes de l'OACI ainsi que. notamment:

a) des principes directeurs proposés dans l'Appendice 0 au
rapport sur le point 4 de l'ordre du jour;

b) des lignes directrices proposées dans l'Appendice E au rapport
sur le point 4 de l'ordre du jour."

b. la 28ème5ession...dtLComitéjuridique_de..fOACI

Sur base de la Recommandation 4/1 de la 10ème CNA. le Comité
juridique a effectué lors de sa 28ème Session une synthèse de toutes les
propositions présentées en la matière par le Secrétariat et le Comité
FANS Phase 1113.

Il recommanda ainsi un ensemble de lignes directrices à l'attention du
Conseil de l'OACI. qui les approuva lors de sa 136ème Session. par

175 'Lignes directrices sur l''-valuation de la fourniture du ,;erviee mobile aéronautique par satellite
(SMAS) et de la ~~iIIanoe·.cfr. supra. note 59. point 4 de: "ordre du jour. Appendiee A.
t76 •Aspects institutionnels et juridiques des futurs .y.;tèmes de navig'dtion aérienne' (cfr. supra. note
160).
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consensus. Les plus importantes. dans la perspective de la présente
étude. sont énumérées ici 177 :

"Les arrangements doivent préserver. faciliter et ne pas
entraver la responsabilité qu'a l'OACI d'établir les normes.
pratiques recommandées et procédures appropriées en vertu de
l'article 37 de la Convention relative à l'aviation civile
internationale" (1-3).

"II devrait être fait appel dans la mesure du possible aux
organismes gouvernementaux ou intergouvernementaux existants,
modifiés s'il y a lieu" (1-5).

"Les arrangements doivent prévoir la détermination des
responsabilités" (1-7).

- "Les arrangements institutionnels ne doivent pas empêcoer la
concurrence entre différents fournisseurs de services qui se
conforment aux normes et pratiques r~ommandées (SARPs) de
l'OACI" (1-12).

"Les arrangements doivent faciliter la certification, par les
États, des fournisseurs dont les services sont cod'ormes aux
normes, pratiques recommandées et procédures de l'OACI
concernant le service mobile aéronautique par satellite (R)
[SMAS(R)]" (11-3).

"Les arrangements devraient permettre d'accéder aux quatre
services par satellite identifiés (ATS, AOC, AAC et APC) par
l'intermédiaire d'un satellite donné dans une même région du
monde" (11-7).

177 Cfr, supra. note Iii Annc.~ 1 - GuideUnesfor acCl!ptable inslilUliona1 arrangements re/alive 10 /he
implemenlalion of aeronaulical mobiie-SalelUle services (AMSS) and global novigo/ion Salellire
S)'Slem (GNSS) for civil avialion.
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§4 Vers une coopération internationale

a. Position du problème

On a relevé que les États devront veiller à ce que la propriété, la gestion
et les caractéristiques opérationnelles des systèmes eNS/ATM retenus
garantissent la fourniture des services requis en toutes circonstances.

Vue sous l'angle du principe de la souveraineté et en considérant la
nécessaire globalité des communications aéronautiques par satellite,
cette fonction de contrôle sera difficile à assumer si certains services
émanent d'un opérateur de système soumis aux lois et réglementations
d'un seul autre État. Car il serait dommage que des conflits politiques
entravent la bonne marche du système.

Il serait également aberrant, sinon dangereux, qu'un aéronef utilisant un
système donné soit impérativement obligé, en arrivant dans un pays, de
passer par un autre fournisseur de services l78• De cette sorte, un État
desservi par un opérateur de système national devrait avoir l'obligation
de permettre que des fournisseurs de services étrangers puissent opérer
également dans son espace aérien, sous condition de certification
préalable s'il y a lieu179•

Enfin, il serait dommage et injuste que certains pays seulement profitent
de la technologie disponible, la mise à l'écart de certains États
empêchant une réalisation globale du nouveau concept.

178 'T/u!se parentia! domestic restrictions would severely inhibi1the trend lOwards full globo! coverage
...• (Dann. supra, note 141 à 201). I..c problème s'est posé aux Élal,·Unis. Mai•• au début 1992.
apre. un long débat, la FCC (Federal Comnumications Commission ) a donné l'autorisation aux
opérateurs d·utili.er les satellites INMARSAT pour véhiculer des communications aC'1ODautiques thms
le cadre de vols intérieurs (M. Tavcma. J. Dupont. 'A voice in the Sky' (Dcc. 1992).
InteravialAerospace IVorld • 50 à 51). Ainsi. la décision d'octroyer une licence lempor.urc à
COMSAT. signataire ~lARSAT pour les Élats-Unis. a mis lin au monopole délenu jusqu'alors par
AMSC (Americon Mobile Sarellire Corporalion ).
179 Cfr supra. nole 177. ligne de conduile D·3. C'est eneore <hm. cet esprit que le Conscil de l'OAO a
marqué son accord sur la ligne de conduite 1-12 (ld.J. qui prévoit un principe de coneurrence entre les
fournisseurs de services de communications aéronautiques. L'Assemblée INMARSAT de septembre
1992 a déclaré soutenir cette ouvenure des marchés. en nolant les effel' positifs de la concurrence (voir
Wright. supra. noie 150 à 174).
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b. Un précédent: les Accords DENIICE

Toutes les raisons évoquées ci-dessus. dominées au premier chef par la
sécurité et la fiabilité des communications. ont conduit la plupart des
commentateurs à envisager le recours à un accord international
organisant les actions coopératives d'États individuels. de manière à
assurer une composante institutionnelle efficace dans le cadre de la mise
en oeuvre du concept CNS/ATMI80.

La communauté aéronautique internationale, dans ce domaine, n'est pas
dépourvue d'expérience. Depuis longtemps, certains États fournissent
des services de navigation aérienne au large de leurs côtes. sur les
régions de haute mer, soit sur base de plans régionaux soit en vertu d'un
accord international formeJl81.

Dans ce cas, déjà, la fourniture d'installations et de services de
navigation aérienne est basée sur la bonne volonté, le consentement
exprès et l'esprit coopératif des États concernés.

Le meilleur exemple actuel en sont les Accords DEN/ICE (Danish and
Icelandic Joint Financing Agreements), qui sont le résultat de
l'application du système de financement joint prévu par le Chapitre XV
de la Convention de Chicagol82• Ils prévoient la fourniture par les
Gouvernements du Danemark et de l'Islande d'infrastructures et de
services servant à la navigation aérienne sur l'Atlantique nord.

La gestion courante est confiée aux deux pays concernés mais le
contrôle est entièrement international, assuré par l'OAC!. Le Secrétaire
Général supervise la bonne marche des services tandis que le Conseil de

ISO Voir. par e.'~'Illple. North. supra., note 58 à 23 el Bourely, supra, note 136 à 490. Notons que des
préoccupations identiques ont conduit à la création de rl-.'MARSAT, pour les communications
maritimes par satellite. .
181 Un ~'pcrtoire de ces accords a été pas.<é en revue par le Comité FA."lS lors de sa 3èmc Session
(voir supra., note 44, WP-4 ct WP-92) : DENIleE. ASECNA. EUROCONTROL. ...
lS: Voir Mildé:, supra. note 158 à 96-97. Les principes destinés à réguler les a.pecls financiers de oc
genre de système onl été précisés dans la Résolution 1-65 de l'Assemblée Générale.
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l'OACI agit en tant qu'organe directeur. par le truchement d'un Joint
Support Committee. Notons en outre que le financement du système
est fondé sur les contributions versées par ses utilisateurs1lt'.

c. __ Un.__mécanisme_OACI

Durant la lOème CNA. on mentionna la possible utilisation d'un
mécanisme OACI pour contribuer à la mise en oeuvre du concept
CNS/ATM. La bonne marche des Accords couvrant l'Atlantique nord
depuis 40 ans fut alors soulignée, de même que la réputation de
L'OACI, tant pour son expérience des choses de l'aviation civile que
pour sa qualité d'organisme neutre et indépendant.

D'autre part. l'accent fut mis sur la nécessité d'organiser une structure
permettant de guider et d'aider les États à réaliser les conditions devant
permettre l'introduction du concept CNS/ATM.

La Recommandation 415 fut adoptée en conséquencel84 :

"La Conférence recommande que l'OACI établisse d'urgence un
mécanisme:

a) pour coordonner et surveiller la mise en oeuvre du concept
FANS sur une base mondiale;

b) pour prêter au besoin assistance aux États sur les aspects
techniques, financiers, gestionnels et juridiques, institutionnels et
coopératifs que peut comporter cette mise en oeuvre. ft

Animée par un souci de concrétisation de ses voeux, la CNA a encore
insisté dans sa Recommandation 8/3 sur l'extrême importance de cette

183 Pour unc description de ces accords. voir G.!'. Fitzgerald. "tCAO and lhe Joinl Financing of
Certain Air Navigation Services" (1987). XII AnnIlles ik Droil Aérien el SpaJi4l 33.
184 Cfr. supra. note 59. poinl4 de 1"000rc du jour.
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démarche. en préconisant la création au sein de l'OACI d'une cellule
spécialisée qui s'occuperait en priorité de ce dossier lRs :

"II est recommandé que l'OAC! envisage d'instituer. au sein de
l'OAC!. une petite équipe de projet spécial chargée de faciliter, à
J'échelle mondiale. la coordination et l'harmonisation de la
transition et de la mise en oeuvre des futurs systèmes CNS/ATM."

Cette vue des choses a manifestement rencontré une certaine adhésion 186

puisqu'elle fut avalisée par le Conseil de l'OACI d'abord et cautionnée
ensuite par la 29ème Assemblée Générale de l'OACI. La Résolution
A29-9, plus particulièrement, donne mission au Conseil d'allouer les
ressources nécessaires à la mise en oeuvre de la Recommandation 415 de
la IOème CNA187.

Suite à cet ensemble de prises de position, le Secrétaire Général et le
Président du Conseil établirent à l'intention des Représentants au
Conseil un Rapport faisant le point sur la manière dont le mécanisme
OACI doit être envisagél88•

Il y est fait mention de trois composantes principales : le secrétariat
spécialisé (Multidisciplinary project team) envisagé par la
Recommandation 8/3 de la lOème CNA, un groupe consultatif
(Advisory group) et une agence OACI (lCAO Agency).

185 "Rôle de l'OACI d:ms la mise en oeuvre mondiale des futurs systèmes CNS/ATM" (efr. supra,
note 59).
186 Ainsi. par exemple. la Commission Européenne de l'Aviation Civile (CEAC) a officiellement
pn.'senlé lors de la 29ème Assemblée Générale de l'OACI une communication allant d:ms cc sens
("ECAC position on implemcntation of FA1'IS". Doc. 1129-WP/98 (M.,ntrcal : ICAO. 1992) à 4).
Cette prise de position est particulièrement importante. le problème posé~'Ur le concept CNS/ATM à
la souvelllÎnelé des ÉaL< étant plus aigu en Europe qu'ailleurs. vu le grand nombre de pays que compte
cette région. sur une surface relativement réduite.
187 Cfr. supra. note 167. Cette volonté est d'ailleurs à mettre en parallèle avec l'affirmation contenue
d:ms la Résolution A29-8 (efr. supra. noIe 135) ct selon laquelle l'OACI esl la seule organisation
internationale qui soit n!ellement capable de coordonner toutes les activités relatives au CNS/ATM
188 eNS/ATM Reporl (Montrca1: 1CAO. 17 March 1993).
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1° Multidisciplinary project team

Le Secrétaire Général a mis cette équipe en place en avril 1993. la
chargeant d'apporter son appui et de coordonner toutes les activités du
Secrétariat relatives à la planification et à la mise en oeuvrc dcs
systèmes CNS/ATM.

2° Advisory group

Se référant à une proposition émise par le Comité FANS Phase Il pour
que son travail soit continué, le Rapport avise les Représentants au
Conseil que le Secrétaire Général est en train d'étudier la création d'un
groupe consultatif, sorte de forum au sein duquel tous les acteurs
impliqués dans la réalisation des systèmes CNS/ATM pourraient
débattre et échanger des vues. Les discussions tourneraient autour des
questions techniques, opérationnelles. administratives ou encore
institutionnelles de ces systèmes.

Le projet a été discuté au cours de la 139ème session du Conseil de
l'OACI, qui s'est tenue à Montréal en juin 1993, et le Secrétaire Général
a reçu mandat à cette occasion pour oeuvrer dans le sens suggéré.

3° [CAO Agency

Pour les raisons évoquées ci-dessus au point a., de très nombreux États
ont manifesté le désir que l'OACI joue un rôle majeur dans la
fourniture et la gestion des systèmes CMS/ATM. Néanmoins, pour
répondre à cette attente qui nécessite un effort financier conséquent,
l'Organisation se voit dans l'impossibilité de recourir à ses propres
ressources.

Le Conseil de l'OACI ayant requis que l'on se serve de tous les
précédents utilesI89, il a donc paru logique de s'inspirer des Accords

189 Cfr. Ligne de conduite 1-5, supra, note 177.
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DEN/lCE'~O. Ces Accords constituent en effet une réussite
incontestable, en tant que système basé sur la coopération de certains
États, financé par les contributions de ses utilisateurs et soumis au
contrôle de J'OACI.

Le Dr. MILDE a parfaitement exprimé les avantages que présente cette
solutionl~1 :

"A close link with the existing structure of fCAO, particularly
with poliey supervision by the fCAO Council, would safeguard
compliance of the new systems with the standards adopted under
the Chicago Convention. Moreover, the forum of the fCAO
Assembly would involve, on the basis of sovereign equality, al!
states of the international civil aviation community in al! poliey
decisions relating to the establishment and operations of the new
systems ."

D'où l'idée exprimée dans le Rapport du Secrétaire Général et du
Président de créer une Agence gérée par l'OACI, responsable devant le
Conseil mais financée séparément, par la perception de charges auprès
des utilisateurs, consistant principalement en une augmentation des
droits payés aux États pour les services de navigation aérienne l92•

Les fonctions qui seraient exercées par une telle Agence l93, excluant
toute participation aux activités réglementantes de l'OACII94, ont été
résumées comme suit195 :

190 Cfr. supra. point b.

191 Voir supra, note 158 à 97.
192 De ee f:lil. l'tATA. qui a déjà présenté à l'OAc! plusieurs intéres....,ntes suggestions (voir A.
Kotaite. "Global navigation teehnnology" (C:ùl":! : IATA. 6-7 Sepl 1993). 7lh High·Level Aviazion
Symposium à 8). scrait a.<sociéc à la gestion de ee nouvel organisme: efr. Eslablishmenl of /CAO
Communicalion.<. Navigalion and Surveillance/Ail Traffic Managemenz (CNS/ATM) Mechanism •
Doc. C-WPI9776 (Montreal: lCAO, :l8 May t993) à 5. .
193 Voir S.A. AI-Ghamdi dans"Alternative approaeh to implementation of CNS/ATM systems would
impose u.<cr ehalg",," (April t993). /CAO Journal 19.
194 Pour 1"" détails relatifs à la structure proposée pour celle Agence. cfr. supra, note 192
195 Cfr. supra. nOIe 188 à 100II.
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"( ... ) providing assistance to States in tht! selection of
implementation options and de\'elopment of financing and cost
sharing arrangements for eNS/ATM implel1lt!ntation /Ising
ICAO's technical, joint financing and managerial I.'xpail.'lIC<!: the
operation of the global portion of the ATN which wO/lld he a
composite of services provided by a multitude of coml1lunication
service providers: and possibly play a future role in the dynamic
co-ordination of AMS(R)S frequencies among SATCOM services
providers around the world when spectrum utilisation reachl.'s
saturation levels. "

Le Conseil. au cours de sa l39ème Session. a donné son accord de
principe pour la création de l'Agence OACI. 11 a donné mission au
Secrétaire Général d'en aviser les États et de rapporter la réaction de
ces derniers durant la l40ème Session. avec un ensp-mble de suggestions
sur les actions à prendre en conséquence l 9/>•

196 Cfr. Doc. C.WP/9776, supra, note 192 à 10.
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CHAPITRE IV : LES FRÉQUENCES

AVANT-PROPOS

Depuis un certain temps déjà. des échanges air-sol de données sont
exploités. tant aux États-Unis l97 qu'en Europe 198, mais par le biais de
liaisons effectuées en VHF.

Pour ce q'li est des conversations téléphoniques publiques air-sol, là
aussi. les États-Unis ont joué un rôle de pionnier. via le réseau de
AIRFONEI99. Les communications ont lieu dans ce cas S~!! en VHF.
avec un rayon d'action très Iimité2OO• soit en UHF. avec I:ne qualité très
variable puisque le signal rebondit sur l'ionosphère et est donc sujet aux
perturbations de l'activité solaire20I • En Europe, la création de tels
réseaux s'est cependant avérée quasi impossible jusqu'il y a peu, le

spectre radioélectrique étant par trop encombré dans les bandes de
fréquences nécessaires à cet usage202•

La ,'olution à tous ces inconvénients est bien sûr constituée par les
liaisons par satellites, qui assurent des communications extrêmement
fiables et qui ne sont affectées ni par la distance, ni par les conditions
ionosphériques203•

t97 A,·cc le système ACARS (ARINC Communications Addressing. Reporting S.vslem) par exemple.
Voir Donoghue. supra, nOie 'Z7 à 54.
198 Id. I..:l S11'A (Société Internationale de Téllcommunications Aéronautiques) exploite ainsi le
s)'stème AIRCOM (sur S11'A. voir A. Majid, "S:rA - indi<pensable INGO to transnational aviation"
(4-5/1986). XI Air Law 147. Voir aussi A. Robinet. "Les communications téléphoniqul:S air-sol
din.'Ctes" (sepUoct 1988).51 /TA Magazine 10.
t99 Voi- Park, supra, note 18 à 32 ..
200 On é\'alue à environ 160 km ce l':1yon d'acti"n.cn fon~tion de l'altitude de l'avion. I..:l qualité est
tn.'s bonne mais les communications VHF sont i;npossibles au-dessus des régions océaniques ou à
faible densité de population. Voir B. Gallagher. "Sat,"OfOS means bu.<iness" (Dcc. 1989). Aeronaulica/
Sale/llle N",,~' 5c-- .

. 201 Id.

202 "L'K dC\'c1o>", airho';;c phone servicc" (28 Sept 1985), FJigh~ Inler1laliona/ 15.
203 "INMARS,' T adv:lllccs aeronautical sateoms" (22 Nov. 1986). supra, noie 34.
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La HF continuera néanmoins à être nécessaire car les

radiocommunications terrestres restent beaucoup pl us efficaces en
matière d'utilisation du spectre et de coûts. C'est pourquoi le Comité

FANS. dans l'élaboration de ses plans. a maintenu ce type de
communications dans certaines zones précises telles que les zoncs

terminales et les régions à haute densité de population:"".

204 crr. supra. nole 48.
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SECTION 1 : LA RÉPARTITION DES FRÉQUENCES

On a évoqué plus haut la possibilité qui devrait être laissée aux
exploitants d'aéronefs de choisir entre plusieurs fournisseurs de services
mobiles aéronautiques par satellites205•

Si, théoriquement, cette solution apparaît comme étant la plus
souhaitable, il n'en reste pas moins que le nombre de ces fournisseurs
sera naturellement limité par la disponibilité des fréquences.

Le spectre radioélectrique est en effet une ressource rare, âprement
disputée et qui nécessite obligatoirement une coordination entre ses
utilisateurs, sous peine d'être inutilisable pour cause de brouillage206•

§1 Les allocations207

C'est i'Union Internationale des Télécommunications (UIT), agence
spécialisée de l'Organisation des Nations Unies depuis 19412°8, qui
organise une telle répartition des fréquences, par le biais du Règlement
des Radiocommunications (RR)209.

Ce document fort complexe contient un Plan de répartition des
fréquences, remis à jour lors des Conférences Administratives des
Radiocommunications, mondiales ou régionales, qui se chargent de la
répartition des bandes de fréquences par région géographique et par
service.

205 Cfr. supra. note 177. ligne directrice 1-12.
206 Voir B. De Crombrugghe. "Télécommunicati~ns par satellite.< : la réglementation de l'accès cn
droit inlemati.'!lll!,!"'l>lic" (2I1~). Droil de /'ln/'ITI.:OliqUt! el des Te1icommwùcalions 2 à S.
207 Cfr. RR. Section n. art 1. .
.208 Pour unc description 'dc l'Organisation ct dc sa structure. ~oir GoA. Codding Jr. Cl D. G-J1lcgos•
'"The nus "federal" structure" (Aug. 1991). Telecomnwnicalions Policy 351.
20'1 Pour un 3p<'l"ÇU détaillé de la proc.!dure utilisée. \'oir CouslOn. supra. notc 142 à 20-21.
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Les Conférences Administratives peuvent également être soit générales.

lorsqu'eUes ont compétence pour réviser le RR dans son ensemble. soit
spécialisées. lorsqu'eUes sont mandatées pour ne réviser que les

dispositions applicables à un service particulier (comme les services
mobiles. par exemple).

Le RR étant une véritable annexe de l'acte fondateur de l'lIlT. la
Convention Internationale des Téiécommunications 210, il est admis qu'il

bénéficie de ce fait de la force juridique attribuée à tout traité
international211 •

Les Conférences212 jouissent donc d'un pouvoir réglementaire réel,
même si leurs décisions doivent toujours être conformes aux

dispositions de la Convention, instrument de référence par

exceUence213•

210 Cfr. supra, note 128. Lors de la Conférence des Plénipotentiaires tenue à Nice en 1989. I~

Convention fut séparl-e L'Il deux instrumcnl•. Ceci. parce qu'à l'issuc de chaque Conférence est sigricie
une nouvelle Convention; par conséquent. différents f.1ats se retrou,'entliés par des version.. différentes
de la Convention. ce qui ne favorise pas l'unilication du droil 11 fut donc décidé dc tran..former la
première partie de la Convention en un instrument permanent. qui constitucrol la Constitution. le but
étant de rassembler les disposition.< fondamentales qui ne néces..itent pas de révision périodique. La
deu.'Üème panie de la Convention de Nairobi constituera la Convention proprement ditc ct ser.. plus
aisémcnt modiliable quc la Constitution. Les deux composantes de ce Ir..ité n'cntreront en vigueur vis·
à·vis de leurs parties qu'au 30ème jour suivant le dépôt du 55ème instrument de mtilication,
d'acceptation ou d'adhésion ct non plus il date lixe comme par le passé. Inutile de dire que l'on est
encore loin de ce ehiffre (pour plus de détails. voir M. Smith••A new cm for the intcmational
regulation of satellite eommunications' (1989). XIV Annals ofAir and Spact: Law 449).
211 M. Bourely, 'Le droit des télécommunications spatiales internationales' (211989), Droil dt:
('informatique t:l des Télicomnumicalions 9 à 12 et Cou.<ton, supra. note 142 à 20.
212 Art. 7 de la Convention de Nairobi.
213 Art 42(1) de la Convention de Nairobi. Les Bal' peuvent cependant faire certaines réserves. Voir
il ee sujet EL. Shilling. 'WARC'S7 CUl. aero-mobile frequency allocation' (Dec. 1987), iCAO
BuIit:lin 13 et Park, supra, note 18 à 31. Notons que la Conférence des Plénipotentiaires de Nice
(1989). dont il a été question à la note 210, a renforcé le .1atut des Règlements Administratifs, en leur
reconnaissant une valeur intrinsèql'C et en les quatifl3Ot.'péciliquement d'accords internationaux ayant
force Obligatoire (art 36 et 40 de la future Constitution).
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~ 2 Les assignations214

Parmi les huit types de services vIses par le RR. nous trouvons le
Service Mobile par Satellite (SMS), qui comprend trois catégories215:

- le Service Mobile Terrestre par Satellite (SMTS - pour lequel les
stations terriennes mobiles sont situées au sol).

- le Service Mobile Maritime par Satellite (SMMS - pour lequel les
stations terriennes mobiles sont situées à bord de navires).

- le Service Mobile Aéronautique par Satellite (SMAS - pour lequel les
stations terriennes mobiles sont situées à bord d'aéronefs).

Les allocations par service, telles que décidées par les Conférences
Administratives, ont le simple effet de diviser cette ressource ~:at:lrelle

qu'est le spectre radioélectrique. La conséquence qui en découle
consiste en ce qu'un utilisateur ne pourra obtenir de protection
internationale pour l'utilisation d'une bande de fréquence déterminée
que s'il y opère un service prévu par le Plan de répartition des
fréquences216•

Dans ce cadre, il revient normalement à chaque gouvernement national
de décider des assignations de fréquences aux opérateurs des sat~lIites de
télécommunications relevant de son autorité, avec notification au
Comité International d'Enregistrement des Fréquences ou IFRB
(International Frequenc)' Registration Board) :m, organe permanent de

214 Cfr. RR. Section 2. art!.
215 L'ait. 8 du RR prévoit J'anribution de p1usieun; band...... de fréquences au SMS, soit pour le service
en g\:'llérnl. soit pour l'une ou l'autre de ses trois catégories. Pour les aspect< techniques du SMS, voir
G. Kovaes et T. Gavrilov. 'Communications mobiles par satellite. SMDSM" in SÉMINAIRE IFRB
(Genève : U1T. 1992) 13/92-F. 133.
216 V"ir De Crombrugghe, supra. note 206 à 6.
217 Ait. 10 de la Convention de Nairobi.
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l'VIT qui coordonne les utilisations des fréqul"nccs à l'intérieur d'une
même bande.

En ce qui concerne le service mobile aéronautique. cette coordination se

fait avec la coopération de l'OACFIM. Même si l'Organisation ne

détient aucune compétence en matière d'assignation de bandes de
fréquences. elle est fort jalouse de ses prérogatives dans ce domaine.

comme en témoigne une des lignes directrices adoptées par le Conseil de
l'OACI et qui insiste sur le maintien de ce principe21'1 :

"La responsabilité de l'OACI en rr;;,tière de coordination et

d'utilisation du spectre de fréquences du service mobile
aéronautique par satellite (R) [SMAS(R)l doit continuer à être

reconnue."

218 Cfr. art. 40 de la Convention de Nairobi. '..' ,ir Von Noordci~ supra. note 78 à 156. En ce qui
concerne la Convention n-"MARSAT.la référence à la coordination de>; fn:"Iuences faite par l'article 28
ne concerne que les fréquences maritimes. D'apres le Dr. MlLDE (supra. note 79 à 9), il faut donc
conclure que celle disposition (qui attribue au Royaume-Uni certaines compétences en matière de
notification de fréquences à l'UIT au nom des élIl' Membres de l'Org-Jnisation) ne vise aucunement les
fréquences aéronautiques car ce seraittota1emcnt contraire aux arrJngements ~'Il vigueur entre l'OACI et
l'UIT. Peut-être aurait·i1 fallu profiter de la procédure d'amendement aux actes constitutifs de
n-"MARSAT (cfr supra. Chapitre li) pour sp('Cifier la chose.
219 Cfr. supra. note ln. ligne directrice li-S. Pour la signification du (R). cfr. infra. section 2 §t.
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SECTION 2: LES CAMR

Il est important d'avoir une vision claire des enjeux qui ont présidé à la
véritable bataille que la communauté aéronautique internationale a dû
engager pour obtenir - ou tout simplement garder - une largeur
suffisante du spectre radioélectrique pour ses communications.

Il a dès lors semblé utile de restituer l'historique de la question telle
qu'elle a été débattue au sein des Conférences Administratives
Mondiales des Radiocommunications, dans la perspective de
l'architecture conçue par le Comité FANS de l'OACI210 et en mettant
l'accent sur les AAC et les APC.

§1 1971 - Une première érosion du spectre

À l'origine, r';,)st-à-dire à partir de la Conférence de Atlantic City de
1947, toute la bande de fréquences allant de 1,535 à 1,660 MHZ était
attribuée au service de radion<;'/igation aéronautique.

Comme cette portion du spectre ne fut pas fort utilisée21l , la Conférence
Administrative Mondiale des Radiocommunications (CAMR) de l'UIT,
tenue en 1971, décida de ne retenir à cet usage que la bande 1,558.5
1,636.5 MHZ.

En outre, deux sous-bandes de 15 MHZ chacune furent allouées
exclusivement au Service Mobile Aéronautique par Satellite -SMAS
(R) : 1,543.5-1,558.5 MHZ et 1,645-1,660 MHZ. Le "R" indiquant
que seuls les services oeuvrant à la sécurité et à la régularité des vols

210 ,\ cc sujet. voir D~nl d'inlormtUion de L'OAC/ , Doe. IO-F (WARC-92) du 28 juin 1991
(Malag'd-Torrernolinos : urr. fév.lman; 1992) à 5. Cfr. infra. texte note 256.
21\ Or. 1'3Iticle 33(2) de la Convention de Nairobi in.iste sur le principe d'un usage '=nomique et
efficient de ceite ""''<OUI'ce rnre qu'est le.-peetre radioélcetrique.
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(ATS et AOC) sont opérables sur ces sous-bandes, à l'exclusion de
toute utilisation par et pour le public (AAC et APCF~.

1979 - L'essor des mobiles maritimes

La CAMR générale de l'UIT de i979. à son tour. décida d'une
diminution de la bande allouée exclusivement à la raàionavigation
aéronautique. cette dernière étant réduite à la portion 1.610-1.626.5
MHZ. Les deux sous-bandes allouées au SMAS (R) subirent le même
sort. ne totalisant chacune que 14 MHZ: 1.545-1.559 MHZ et 1.646.5
1.660.5 MHZ223,

Ces réductions du spectre radioélectrique alloué exclusivement au
Service Mobile Aéronautique par Satellite se firent en général au profit
des télécommunications maritimes. dont l'essor fut favorisé par la
création de l'Organisation INMARSAT.

L'OACI et la communauté aéronautique ne se plaignirent pas outre
mesure de cet état de fait224 mais le Comité FANS déclara lors de sa
2ème Session (1985) que les bandes de fréquences ainsi retenues pour le
SJI.1AS (R) devaient impérativement être maintenues telles quelles225•

Selon l'avis de ses membres. la communauté de l'aviation civile était par
conséquent dans l'obligation d'établir clairement ses besoins pour le
futur. au risque de s'exposer à une nouvelle perte de fréquences226•

222 RR 3633. Voir J.O. Kiesling et R.E. Anderson. "A share<1 s'ilellite ,"ystem would salisry many
ruture aviation nccds" (Nov. 1985),/CAO Bullelin 15. Sur ees service'S. voir supra, noies 49 et s.
223 Voir MA. Domhcim, "Potcntial satellite services laboring under connicting rrcquency sehemes"
(Jan. 4, 1988). Avialion lVeek and Space Techn%gy 47.
224 Voir R Shorer, "WARC revisions or radio regulations satisryaeronautical necds" (M:Ireh 1980).
/CAO Bulle/in 17.
225 crr. FANS/2 Report. supra. note 157 item S. Pour un commenUlire éclairé des réncxions du
Comité FANS, voir "Is there a ncar-term aviation role for eatth satelliles 1" ,l'av. 1985), /CAO
Bulle/in 9•
226 Anentir aux prises de position de l'OACr et du Comité FANS, le Conseil INMARSAT d'-cida
alors d'adapte'!" les sl>écilications de sa seconde gén'....tion de satellites pour y inclure le SMAS(R).



•

•

•

86

§3 1987 - L'éclosion des mobiles terrestres

a. Une polémique

Les communications mobiles aéronautiques par satellites sont toujours à
l'état de projet quand se tient la CAMR de 1987 et que démarre
l'exploitation à grande échelle des communications mobiles terrestres
par satellites.

Peu auparavant, par des décisions prises en juillet et septembre 1986,
J'éclosion de ce nouveau service et la rareté des fréquences disponibles
avaient incité la Federal Communications Commission (FCC) fjes États
Unis à ordonner que tous les services mobiles par satellites puissent
partager la quasi-totalité des fréquences du service mobile aéronautique
sur le territoire des États-Unis puisque la bande allouée exclusivement à
ce service n'avait jamais été mise en opération dans son entièreté227•

Dans la foulée, la FCC, appuyée par le Canadian Department of
Communications 228, déclara qu'elle chercherait une reconr. ',sance
internationale de l'usage des bandes du SMS dans cette optique
générique lors de la CAMR de 19872'9.

Cette proposition déclencha un véritable tollé général, alimenté à la fois
par une préoccupation quant à l'avenir de la sécurité des transports
aériens et par le constat amer du peu de cas accordé par les États-Unis à
leurs obligations internationales.

CeUe utili""tion panagé~ de,; satellites Il\'MARSAT fut facilitée par le fait que le,; bande,; de fréquences
m:J.ritim~ et aéronautiquc..~ sont adjuccntes. COr. ~upra. texte note 34.
227 Voir Dornhcim. supra. note 2:!3 à 47; O. Lundbcrg. "Bctween a rock and a bard place" (March
1987). Tekcommunicalions PoUcy 3 à 5 ct R Na7.aretian, "La sécurité aérienne mondiale men,c<.. 
La ba'1ali""tion de la bande L remet en que,;tion le,; tél<'Communications aéronautique,; futures" (12
sepl 1987). Air el Cosmos 27.
228 Voir O. Lundhurg. "L'aVL'llir de,; nouveau:" service,; mobiles par satellite" (VI:I987l. 54 Journal
des Télécommunicalions 390 à 393 ct Domheim. supra. note 2:!3 à 48.
~"9 Voir Kicsling et Anderson. supra. note 222 à 15.
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Quelques extraits choisis témoignent de la virulence des réactions
exprimées à cette époque:

- "It threatens to curtail the QI'iation industry's ahility to maintain
control of safety-related radio communications .....ith ain'raft ::''''.''

- "This could seriousl)' affect the viahility of a .....orld- .....ide
aeronautical mobile satellite system": "the a~ency's action
realloca:ing the L-band was both contrary to law and arhitrary
and capric:ious ::.~ '."

Le Congrès des États-Unis lui-même ne fut pas en reste de critiques::"2 :

"We believe thar if the US position becomes merely a reflection
nf the July 1986 Fee rule that would force a sharing of most of
the bands in question with mobile land users. the interests of
aviation safet)' and effic:iency would not be adequately protected."

"For the U.S to advocate in an international forum that these
bands be reallocated would be extremely short-sighted and would
undermine the US credibility as the world's leader in aviation
technology."

INMARSAT également, par la voix de son Directeur Général et au nom
de ce qui allait deven~r une étroite collaboration, défendit les intérêts
aéronautiques, mis au même rang que ceux de la communauté
maritime:!33 :

230 Communication de la SlTA reproduite in "FeC 10 address proposa! on satellites ror aviation use"
(Sept II. 1987).289 Aviation Daily 401.
231 Réaetion officielle de ARINC. reprise par Domheim. supra. note 223 à 47.
232 Hou.'C or Representatives Publie Works and Trdnsportation Commiu<'C. Commentaire cité par B.
Rek. "ARINC win.. support ror AvSaI program" (511987). Inleravia 427 à 428.
233 Voir Lundberg. supra. note 'ZZ7 à 8.
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"My starting point in suggesting alternatives is 10 recognise the
primacy of the international aviation and maritime communities.
These two communities operate global/y. need universal standards
and global interconnectivity. and consequently need global
frequency allocatiuns, which are scarce. Erosion or their
spectrum allocations would undermine the abi/ity of these

communities to operate on a world-wide basis. and by extension,
hinder the free jlow of trade and commerce."

Le Comité FANS, supporté en cela par une résolution de l'IATA234, fit
bien sûr valoir à son tour la nécessité pour l'aviation civile de garder
tout le spectre précédemment assigné en raison de l'augmentation
croissante du trafic aérien et de l'introduction des futurs systèmes de
navigation aérienne235•

Profitant du contexte dans lequel se déroulait le débat, le Comité attira
aussi l'attention sur le fait que l'architecture prônée par le comité FANS
demande que l'on admette enfin les télécommuni.:ations non liées à la
sécur:!p. sur la bande du SMAS (R), tant que de la capacité est
disponi~le236 :

"UntU the aeronautical safery services require access to full
spectrum. private correspondence of an organisation (AAC) and

public correspondence (APC) could take place in the bands,"

Une telle décision devait avoir des conséquences extrêmement positives,
tant en ce qui concerne un meilleur usage des fréquences que dans la
perspective de la rentabilité issue de l'utilisation d'un système commun,
quel que soit le type de communication envisagé.

234 Voir supra, noie 230.
235 Or. FANSlj-R~pon.supra, note 44. Voir aussi Lundberg, supra. note ZZT à 6 et J.C. Lowndcs,
"ICAO to n:commcnd banning land users from aeronautical satellite frequeneics" (8 Dec. 1986),
Avialion 1V~~k and Spac~ T~chnolog.v 85.
236 td. Cfr. supra. note 2:!2
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b. Les résultats de la Conférence

JO La correspondance puhlique autorisée dans le SMAS (R)

D'un côté. la Conférence concrétisa la proposition de l'OACI qui vient
d'être évoquée en autorisant la correspondance publique dans les
fréquences du SMAS (R):!.17.

La nouvelle note 729 A du RR reconnut expressément cette possibilité.
en ajoutant cependant que les communications de ce type (AAC et APC)
doivent cesser immédiatement. si nécessaire. pour permettre la
transmission de messages des catégories 1 à 6 de priorité. tels
qu'énumérés dans l'article 51 du RR238 :

1) Appels de détresse. messages de d0tresse et trafic de détresse
2) Communications précédées du signal d'urgence
3) Communications relatives aux relèvements radiogonométriques
4) Messages intéressant la sécurité des vols
5) Messages météorologiques
6) Messages intéressant la régularité des vols

Il faut souligner à ce propos que le Secrétariat de l'OACI lui-même.
dans son étude sur les aspects juridiques des communications air-sol à
l'échelle mondiale, avait insisté sur le fait que toute solution juridique
est inséparable de la considération technique visant à garantir la priorité
absolue des communications intéressant la sécurité des vols:!.19.

237 Il esl à souligner que eelle "aulori"'llion" de principe ""ltcchnique cl conditionnC'C par l'agrémenl
de l'folat d'où la communication est émise. loujours souvemin en la matière (cfr. supra, lexIe noIe 128).
238 Final AcIS of Ille IVorld Administralive RtlIlio Conference for Ille Mobile Service (MO/J-S7)
(Geneva: UlT. 1987), reviscd Radio Regulation No 3633 and additional Radio Regulation No 729B
(cfr. supra. note 144). Cfr. aussi article 25 de la Convention urr. Voir à ce sujet Milde, supra, note
III à 224-225; Robinel. supra. noIe 198 à 13 (qui fait aussi étal d'une allribulion de fréquences
supplCmentaires pour la correspondance publique air-sol direcle) cl W.D. Von Noorden. "Satellite
communications in practice" in Les salelliles de lélécommunicalion.< el k droil internalional. Rapport<
du colloque internaliona! (Bruxelles. 8 nov. /988) (Bruxelles: Bruylan!. 1989). noIe 27.
239 Cfr. supra. note 114 à Il. Le Dr. Milde a fait remarquer à cc propos les difficultés que posemit
l'implémentation de cc système de priorités. en appelant à une supervision et une coordination
intemationales (supra. note III à 225).
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Une des lignes directrices adoptées par le Conseil de l'OACI pour les
futurs arrangements institutionnels traduit d'ailleurs une préoccupation
identique240 :

"Les arrangements doi vent garanti r la priori té des
communications de sécurité du service mobile aéronautique par
satellite sur les communications qui ne concernent pas la sécurité
et sur les communications qui ne relèvent pas du service mobile
aéronautique par satellite, conformément aux SARPs de l'OACI.''

Plus précisément encore, la ligne directrice I1-2 fait explicitement
référence au RR de l'UIT :

"Les arrangements doivent préserver le pouvoir des services ATS
de coordonner et de maintenir, directement ou indirectement, le
contrôle des communications du service mobile aéronautique par
satellite ccnformément aux priorités de messages établies dans le
Règlement des Radiocommunications de l'UIT.''

2° Une nouvelle réduction du spectre

Un autre résultat de la CAMR de 1987, moins positif cette fois, a reflété
l'inactivité dont la communauté de l'aviation civile a fait preuve pendant
longtemps à utiliser son allocation exclusive. On procéda. en effet, à
une nouvelle réduction de 8 MHZ de la bande allouée exclusivement au
SMAS (R), au profit du Service Mobile Terrestre par Satellite (SMTS).

La largeur de la bande allouée exclusivement au SMAS fut ainsi
ramenée à 10 MHZ de chaque côté, pour se situer à 1,545-1,555 MHZ
dans le sens air-sol et à 1,646.5-1,656.5 MHZ dans le sens sol-air241 •

240 Crr. supra.. noIe 177, ligne dircclrice U-4.
241 Voir Shilling, supra.. noie 213 à 14.
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Cette nouvelle érosion du spectre ne devait pas poser de problèmes à la
communauté aéronautique dans ('immédiat. vu son faible taux
d'utilisation à cette époque. mais les futures options imaginées par le
comité FANS se virent quelque peu ébranlées suite à celte décision de la
CAMR.

Sauf mise en opération rapide de télécommunications aéromlUtiques par
satellites. il était donc à craindre que les bandes dédiées exclusivcment à

ce service fussent réallouées à d'autres. plus susceptibles de l'utiliser~4~.

Cette préoccupation se trouva renforcée par la réaction des États-Unis
et du Canada. qui émirent des réserves quant à la décision de la CAMR
de maintenir le caractère exclusif des bandes concernées. les deux pays
voulant d'une bande satellite mobile génériquew .

La nécessité pour la communauté aéronautique de prendre l'initiative
devint d'autant plus impérieuse que la résolution 208 de la CAMR
recommanda qu'une autre CAMR se réunisse au plus tard en 1992. afin
d'attribuer une plus grande partie du spectre aux services mobiles par
satellites244• Des changements d'allocations de fréquences parmi les
différents services du SMS interviendraient à cette occasion. sur base
d'un usage démontré du spectre245•

30 L'OAC! réagit

Le Comité FANS. au terme de sa 4ème Session tenue en 1988. insista
alors sur la nécessité d'utiliser le spectre disponible aussi rapidement

242 Id.
243 Voir K. Daly, "The future for FANS" (18-24 July 1990), Flighllnternaliona/34; J.A. Don2ghue,
"Tuming the key" (9/89), Air Transport World 59 à 64 cl Domheim, supra, noie 223"à 48.
Finalemenl. la FAA américaine a calmé le jeu en acceptant les recommandation.< de la CAMR de 1987
cl en établissant un programme d'inlroduetion des services mohiles par satellites aux ~.JaL<-Unis : voir
"FM states mobile satellite communication.< policy" (SepL 1988), Aeronaulical SaleUite News 5.
244 Voir O. Lundbcrg, 'Scrvices mobiles par satellite. Coordination, coopél"dlion el concurrence à
l'échelle internationale." (VIl988), 55 Journal des Télécommunicalions 316 à 317.
245 Voir Shilling, supra, note 213 à t4.
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que possible ct recommanda que l'O.\CI fasse un effort c:\ccptÎonnl'!
pour la préparation de la CAMR pmgralllll1éc pour 1992: 1•• :

"Thal

1. in ol'da 10 ['l'c:['al'C: c:j/c:clil'c:/Y p". III<' ['l',,['os,'d l'n' \lARe

eil'ca 1')<)2. ICAO 1II1dc:rlakc:s. Ihl'ough ils Se'''','larial alld Ihe

FMSG. Ihe del'e!o['melll of ail ICAO slrale,!!.y aI/(l ['OSilioll 011

ael'ollaurieal frequelley s['eell'llm l'equil'el11c:nls. ( ...)"

De son côté. la 1Oème CNA~~7 affirma que )'OACI devait fermement

défendre le principe de l'attribution de spectre de fréquences
aéronautiques sur une base exclusive (avec maintien de toutes les
attributions existantes) et procéder à une évaluation du spectre
supplémentaire nécessaire pour le SMAS (R). afin de répondre aux
besoins de l'aviation civile jusqu'cn 20 1O~-l.~.

§4 1992 - Vers un décollage des mobiles aéronautiques '?

Une Conférence Administrative Mondiale des Radiocommunications
s'est donc tenue à Malaga-Torremolinos du 3 février au 3 mars 1992

dans le but, entre autres. de décider des al1ocations de spectrc au SMAS
(R) pour les deux décennies à venir. par la révision de l'articlc 8 du RR
(Plan de répartition des fréqucnees)~~9.

~46 "Reeommendalion tll - ICAü prepamlion for ITU WARC 1992". FANS/~-lIep"r1 •.,upra. noie
45 item I.
247 Cfr. supra. noie 59. point 10 de J'ordre du jour.
248 La Conférence insista également sur le fail que l'OAel dc\'rd continuer à surveiller. en
coordination avec l'tilT. le processus d'attribution des fréquences (en particulier pour Ic.-s systèmt."S par
~tcllitc) ct les a..~signations de fréquences entre les foumi~curs du secteur spatial (ibid.. point R de
J'ordre du jour). Cfr. au.<.<i texte note 218.
249 Voir "Activités de l'UIT • La CA~IR·92 en Espagne" (1111992). 59 Journal des
lélécommunicalions SS ct s.
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a. La question du partage

Tout le monde s'accorde à dire que l'on va vers une véritable explosion
des services mobiles. qui nécessiteront en conséquence de plus en plus
de spectre. en dépit des améliorations technologiques:"".

Dans ces conditions. il paraît évidemment tout à fait irrationnel que
certaines allocations exclusives ne soient pas assez utilisées. D'où un
courant d'opinion sans cesse grandissant pour que l'on évolue vers un
partagc:'1 plus poussé des bandes de fréquences. c'est-à-dire pour que
l'on abandonne pcu à peu le principe d'exclusivité applicable sur une
partic dc ccllcs-ci:":.

Sur ce point. l'OAC\ est claire dans son oppositIOn : il faut que
l'entièreté du SMAS (R) soit maintenu sur une base exclusive en ses 20
MHZ actuels. Dans le cas contraire, d'après J'Organisation (qui est
rejointe en cela par de nombreux experts), il faudrait conclure que Jes
communications de sécurité pour J'aviation civile ne peuvent pas être
assurées via les satellites:";).

C'est toute Ja réflexion sur le concept CNS/ATM de l'OACI qui serait
de cette manière fondamentalement remise en cause et les nombreux
efforts y afférant s'en trouveraient purement et simplement anéantis254•

~5() Voir P.l. P~kett ct D. Wright. "Ut CA~1R·92 et les ~tellites mobiles. À I~ recherche de
nllu\·c1h.~ fn':-quences" (IX/l99I). 58 Journal de... Télécommunication... 603 à 604. Les ~uteurs rel~tcnt

les n":-:-uhats u'une étude qui démontre que h.-s be:-;oins rutu~ du SMS équivalent à un minimum de 88,8
~11 tZ et pr<,bablement à 164.1 MHZ dans choque sens de trdnsmission alors que. actuellement. il n,'
disJl'.~e que de (,..~ ~'IHZ pour les dcu.x Sens.
~51 Sur celle question primordiale du partage. voir aussi les réne:iions de p.,.:trk. supra. nolc 18 à 19 ct
Von NO\."lnlcn. supra_ nole 19 à 31.
~52 Voir Poskelt cl \Vright.- supra. nole 250 à 608 ct s.
~$3 B. O'Keeffc. Président du Comité FANS Phase II. a clairemenl exprimé ses doutes ta cc sujet:
"~obody ha.... ever dcmonstr..ll\.-d to me ho\\' a sharcd system would work and still ensurc safcty scn'icc."
(\'oir supra. note 60 à 2h'7), L3 position de to France. exprimC'C ou cours de la CAMR 92. \'a dans Je
mène sens : voir C. BclausteJ;ui Goitia. "La Conférence administrative mondiale de
r..ldioconlmunication sc tcnninc fa\'ol"'J.blement pour le St.-ctcur du transport ~éricn· (juin 1992). Journal
de l'OAel 11 à 2.~,

~-\4 Voir Bclaustcgui Goitia.. supra. note 253 à .....,~
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ML ROCHAT. Secretai re Genéral de l'O:\C\. s'est rendu

personnellement à la C.-':\IR-92 et y a exprimé>' l'ensernhle des
positions de l'OACI sur les besoins de la communauté aéronautique en
mûtière de fréquences. Conformement aux souhaits exprimés par la

10ème CNA. il a notamment demandé que soit protégé le spectre déjil

attribué à l'aviation civile. etant donné les prévisions d'accroissement
rapide de la demande en services de circulation aérienne et la nécessité
de remplacer les installations au sol par un système global de navigation
par satell i tes~;i<·.

b. Une certaine satisfaction

D'une manière générale. le compromis issu des déli bêrations de la

CAMR-92 a été considéré comme satisfaisant par le monde
aéronautique:!.'» : un consensus s'est établi pour le maintien des portions

d'exclusivité existant sur le spectre et l'attribution de nouvelles bandes

pour le service mobile par satellite sur une base générique:!.'ill.

La proposition faisant état d'un partage du spectre alloué au SMAS (R)

avec d'autres applications. comme les mobiles terrestres par satellites. a

en effet été rejetée. On en reste par conséquent. sur ce plan. aux 20
MHZ existants : 1.545 - 1.555 MHZ et 1,646.5 ct 1,656.5 MHZ. Cc

statu quo est garanti jusqu'en 2010259•

D'autre part, une attribution supplémentaire. sans exclusivité. a été faite

pour le SMS à 1610-1626.5 MHZ (sol-air) et 2483,5-2520 MHZ (air

sol).

2..'l:i$ L'cACI a été officiellement invitée à la CA~1R ImIi:.- comme simple llbscr\'atcur~ clic n'a :lUcun
droit de participation au.x d(-cisions : \'oir supra. note 60 à 2E7.
256 Cf ??Qr. supra. noie __ .
2S7 Voir Bclaustcgui Ooilia. supra. note 253 à 24.
2S8 "Consensus international sur les r.ldiocoms du futur" (1213/92). ÉI~clroniCJue /nlernallonal in
(l/411992). 891 Tele Clip Pings 3.
259 Les décisions dc la CAMR-92 cntreront oflïcicllcment en vigueur le 12 octohre 1993. même si
certaines dispositions permettent une implémentation plus rapide. À ce propos. cl pour connaître
égalemcnt Ics détails lcchniques du compromis intcrvenu. voir Kovacs el Gavrilo\'. supra. note 215.
notamment à t65.
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Enlïn. notons que la bande des 1670-1675 MHZ (sol-air) et 1800-1805

MHZ (air-sol) a été allribuée sur une base mondiale aux

communications publiques terrestres avec les aéronefs (TerresTria!

FlighT Telecommunications SysTem - TFfS). ce qui devrait permettre

d'utiliser la même avionique dans le monde entier. que l'on utilise une
liaison terrestre ou par satellite:"". Il s'agit là incontestablement d'une

décision qui constitue un véritable "plus" pour la standardisation des

systèmes de communications air-sol.

Néanmoins. même si celte allocation mondiale constitue un des plus

grands succès dc la conférence. la satisfaction n'est pas total~ car quatre

pays (États-Unis. Canada. Argentine -par erreur-. Mexique) ont indiqué
qu'ils fourniraient des TFfS dans la gamme des 800-900 MHZ.

Beaucoup d'avions devront donc toujours avoir un équipement

fonctionnant dans les deux gammes de fréquences (terrestre et satellite)

pour pouvoir offrir des APC dans le monde entier. L'on peut sans

doute parler à ce propos d'un véritable impérialisme nord-américain. au

mépris des intérêts de la collectivité intemationale261 •

~60 ,\ cc sujet. voir "Global plan for communications and navigation" (Oct 1988). Avionics 8 à 9 cl
supra. note Il à 13. Cfr. au....si supra. note 2..~.

::(,1 Cc.~ bandô: de fréqucnC\.'"S. où les ~tab.~Unis ct le Japon ont les premiers lancé cc type de sen'icc.
>ont dillicitement utilisable", en Europe car largement occupée> par la mobilophonie cellulaire.
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*1 Les États et les régions

Il a été fait état au Chapitre III (in fine) de la mise cn place d'un
mécanisme OACI devant aider à la réalisation dcs systèmes eNS/ATM
et comprenant diverses composantes.~('~.

Il faut cependant garder à l'esprit que ce mécanisme ne pourra agir
qu'avec le consentement exprès des États eux-mêmes. La 100me CNA a
bien spécifié. en accord avec les articles 1 et 28 de la Convention de
Chicago. que la responsabilité de l'application concrète du concept
CNS/ATM. tel qu'élaboré par \'OACI. est de leur ressort exclusir-h-'.

En outre, la même Conférence a exprimé sa préférence pour une mise
en oeuvre régionale. le concept ne pouvant être appliqué partout en
même temps et au même rythme~(,4.

Des groupes de planification régionaux ont en effet été constitués et
travaillent sous l'égide de l'OACI afin de préparer la coordination de la
navigation aérienne de différents États appartenant à une même région.
effectuée lors de réunions régionales de navigation aérienne. Ils ont été
très justement considérés comme étant la meilleure instance pour
étudier les moyens d'assurer une harmonisation de la mise en activité
du concept CNS/ATM au niveau régional.

___0- -

262 Cfr. supra. texte not~ 184 ct ~.

263 Cfr. supra. te-'te nole 166.
264 Cfr. supra. noIe 59, R<'Comman<!alion Sil.
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Beaucoup de ces groupes. présents dans quasi toutes les régions~('5. ont
déjà commencé à se pencher sur le problème~"". C'est le cas pour:

- la région Afrique. avec le APIRG/8 (AFf Planning and
Implementation Regional Group) :

- la région Asie/Pacifique. avee le APANPIRG/2 (AsialPacific
Air Navigation Planning and Implementation Group) :

- la région Caraïbes/Amérique du sud. avee
(CaribbeanlSouth American Regional
Implementation Group) :

le GREPECAS/2
Planning and

•

•

- la région Europe. avec le EANPG/35 (European Air Na}'igation
Planning Group) et

- le Groupe de Planification spécial pour L'Atlantique nord. le
NATSPG/28 (North Atlantic Special Planning Group).

À ce jour. deux réunions régionales de navigation aérienne ont débattu
de l'incorporation du CNSIATM au sein de leurs plans régionaux et de
leur mise en pratique consécutive : l'une pour l'Atlantique nord et
l'autre pour la région AsieIPacifique~67.

Enfin. selon les voeux exprimés par la lOème CNA268. si cette mise en
oeuvre est régionale. elle devra bien sûr s'accomplir non seulement
rapidement. pour éviter la coexistence de deux systèmes de
radionavigation durant un temps trop long. mais aussi selon un schéma
commun.

265 Il cn cxi~lc partout sauf dans la région Moyen-Orient Des contacl'\ sont néanmoins cn cours pour
ereer avanlla lin de l'ann<'C 1993 le Midd/~ûst Air Navigation Planning and /mp/emenlation R~giona/

Group ~UD:\NPIRG) : "oir Kotaile. supra. noIe 192 à 3.
266 Cfr. eNS/Anf R~port • supra., noIe 188 à 5.
267 Kotaile. supra. noIe 192 à 7.
268 Cfr. supra. noIe 59. Recommandation 711.
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Ce dernier sera conslitué par les direclives élaborées par le Comité
FANS Phase II dans son Plan Global de Transition. plan qui. scion Ioule:
vraisernbla'1ce. sera finalisé lors de la .+ème et dernière Session du
Comité. convoquée à Montréal du 15 septembre au 1er oclobre 1993~"·'.

L'OACI et les SARPs

En ce qui concerne les éléments purement techniques du concept
CNS/ATM. c'est l'OACI elle-même qui intervient. en vertu de la
responsabilité qui lui incombe d'élaborer des normes et pratiques
recommandées (SARPs) dès que la sécurité. la régularité et l'efficacité
de la navigation aérienne sont en cause270.

Rappelons que le Rapport final du Comité FANS avait fortement insisté
sur cette disposition271 :

"/CAO is the only appropriate body to establish technical
standards for international aeronautical communications and
surveillance services".

Conformément à ses prérogatives. l'OACI a donc créé huit panels au

sein de sa Commission de Navigation Aérienne. chargés de la mise en
oeuvre des éléments techniques du concept CNS/ATM272.

Parmi eux se trouve le AMCP (Aeronautical Mobile Communications
Panel ). qui a développé des SARPs pour le SMAS. dont la validation

269 Kotaile. supra. note 192 à 4). B. O'Kceffe. Président de ce Comilé. a résumé ainsi l'esprit du plan:
"(The transition plan) will he Ille catalyst and guiding principle Jar lhe regional meeting.'. /litas ta he
co~rdinaJedor we'U have discQntinuities al airsp0l"t! boundaries." (Propos recueillis par B. Swcclman.
"FANS: the road to n:alisation" (April-~ay 1993). Aeronaurical Satellite News 3.)
270 Cfr. supra. noies 6 à 8.
271 Cfr. FANS/4-Reporr, supra, noie 45. Le principe a été énoncé li nouveau par le Conseil de
l'OACI lors de l'adoption des lignes directrices devant présider à l'élaboMion d'arr~ngements

institutionnels (efr. supra, note 177. ligne directrice t-3).
272 Kotaile. supra, note 192 à 7.
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est en cours:":". l:n projet définitif devrait être présenté officiellement

en avri 1 1994. lors de l'AMCP/3:71•

Il reste à espérer 'Ille le Conseil pourra agir avec la célérité nécessaire à

la réalisation du concept CNSJATM. malgré la réputation de lenteur qui

caractérise l'adoption des SARPs de l'ÜACP:i.

~7.l Cfr. AMe!'!:! . Report. item 2.
~4 Cfr. supra. note 188 à 2. Des standards industriels ont ég-..dcmcnt été établis par l'AEEe (Air/ines
J:Je("lr()ni~ Engineering CommilleeJ, dont la norme dite 741. qui concerne 1'3\'ioniquc satcllibirc ct qui
rend compatible le système INMARSAT (\"oir supra. note 34 ~ &-7 ct G. COLLIN. "Le début d'une ère
nou\"elle" (sept.ioct. 19&;). /TA Maga:.ine 18 ~ 19).
::15 Lors de la dernière Asscmbl.:-c Générale de l'DAc!. t'ECAC. tout en reconnaissant la "alidilé du
proces'u.'. a néanmoins suggéré ~ l'DAc! de prendre des mesures afin d'accélérer la procédure d'adoption
des SARPs. jugé-c par trop longuc cn considération de la néccs.'ité \"itale d'une application rapide du
eonœpl CNS/AT~t (cfr. ,upra. noIe 1S6).
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SECTION 2 SUR LE MARCHÉ DES AAC ET DES APC

~ 1 Les organismes d'exploitation

L'apport de la technique s..,tellitaire sera indilbitablement positif pour le
secteur de l'aéronautique sur le plan opérationnel mais tr~s
certa;nement aussi du point de vue financier. Le rapport final du
Comité FANS évoque ainsi des ratios favorables. donnant des rapports
minimaux de 1 à 5 dans son analyse coûts/bénéfices. ceci en lermcs dc
milliards de dollars:7h•

Bien sûr. les revenus générés par les communicati'.:lns AAC el APC ne
pourront à eux seuls assurer la rentabilité du système. Ccttc dernièrc
sera plutôt à trouver dans les économies résultant de l'opération dcs
vols et de l'aide à la navigation aérienne:T'.

Néanmoins. certaines études démontrent que les revenus susceptiblcs
d'être engendrés par les communications publiques scront loin d'être
négligeables et ont réellement constitué un aiguillon important dans la
décision de mettre en place un système satellitaire pour les

communications aéronautiques:7l\.

En outre. l'offre de services téléphone. télex ou fax à bord des aéronefs
est un atout certain en termes de marketing. tant il est vrai que ce sont
ces petits plus qui semblent compter dans la concurrence qui joue dans

le marché du transport aérien.

'2:/(, Kotaite. supra. noIe 192 il 5.
'177 Pcnson~ ne fUl-cc qu'à l'(-conomic de tcm~ ct de carhunml c:ui résultcrj d'une q~lité accruc de la
navigation aérienne. Voir il cc sujet M. Lyon. "Satellites eould lower intemalional night eosl' hy JO
pcrcc'llt" (Feb. 1991). Airline E:ceculive Inlernalional 15 il 16 cl B. Gallagher, ~rhe hillion-Dollar
promise" (Aug.-SCpl 1992). Aeronaulical SaleUiIt! News 8 il 9.
:78 Voir. par exemple. Robinel. supra. note 198; R. ~a7.aretian, "Devine d'où je ['appelle?" (sepl.locl.
1988). rrA Maga::ine 14 ct B. Galtagher. supra. noIe 200.
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Enfin. l'investissement permettant ce type de communications. à partir
du moment où l'avionique nécessaire aux communications par satellites
est installée à bord pour l'aspect opérationnel. est relativement
raisonnable. Tout est question d'économie d'échelle.

De nomb~euses compagnies ne s'y sont pas trompées et plus de deux
cents aéronefs sont pour l'heure équipés d'une telle avionique. de
récentes projections tendant à faire eroire qu'ils seront plus d'un ..,illier
en 1995~7').

Les communications .\ACet APC sont aussi possibles paree qu'il existe
aujourd'hui des fournisseurs de ce type de services. utilisant tous les
satellites de INMARSAT. Ils sont actuellement au nombre de quatre2.~O :

- SKYPHONE. un consortium composé de British Telecom.
Norwegian Telecom et Singapore Telecom:28l;

- SATELLITE AIRCOM CONSORTIUM. organisme dirigé par
la SITA (Société Internationale de Télécommunications
Aéronautiques) et qui compte comme partenaires FRANCE
TELECOM. Telstra (Australie) et Teleglobe Canada/IDB-A282;

- COMSAT/KDD CONSORTIUM. qui. comme son nom
l'indique. réunit l'américain COMSAT et le japonais Kokusai
Denshin Denwa2113;

- ARINC. le bien connu Aeronautical Radio Inc. des État-Unis.
qui propose le service GLOBALINK284. en collaboration avec
COMSAT et le consortium SKYPHONE.

279 W.R. Fromme. 'Role of lCAO in the overnll C)>lS/ATM trnnsition" in eNS/ATM Seminar
(Caim: ICAO. 9-12 N",·. 1992).
:280 Voir "Aero 1ndustry" (Feb. (993). Aeronaulical Satellite Nelvs supplement.
:281 Voir Il. Galla~her. "At your service: Sk'yphone" (June 1990). Aeronautical Salel/ite NelVs 10.
282 Voir B. Galla~her. "At your service: Satellite Aireom" (Dcc. 1990·Jan. 1991). Aeronaulical
Salellile Nellls 8.
2lI3 Voir B. Galla~her. "At your service: CO:-'·ISATIKDD" (Feb.-March 1991). Aeronautical Sarellile
NelVs 9.
2.'l-l Voir B. Galla~her. "Al your sen'iee : G1obalink" (Feb.-March 1993). Aeronautical Satellite News
6.
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L'obstacle juridique

a. L'article 30 a) de la Convention de Chicago

Il a été constaté dans le développement fait au Chapitre III sur l'article
30 de la Convention de Chicago que son paragraphe bl ne p<Jse pas de
problèmes: tout le monde s'accorde ;, le reconnaître.

Le paragraphe a). en revanche. a été identifié comme constituant le
véritable obstacle aux communication" aéronautiques non liées il la
sécurité. Chaque ~:tat survolé s'y voit confirmer le droit non seulement
d'attribuer les licences nécessaires mais de réglementer ces

communications sur son territoire.

On a relevé que la solution la plus raisonnable pour arriver il une
harmonisation des réglementations en la matière semble finalement être

la conclusion d'un accord international spécifique. à l'instar de ce qu'a
accompli INMARSAT pour les communications maritimes par satellites
dans les ports et eaux territoriales.

Diverses réflexions et suggestions ont ete exprimées à la première
Section du Chapitre III (in fine) quant aux conditions de l'adoption d'un
tel instrument international.

Là comme ailleurs, cependant. les réflexes nationalistes seront difficiles
à vaincre et il serait déraisonnable de croire que la communauté
internationale pourra rapidement arriver à la convention souhaitable.

L'OACI. qui pourrait prendre la direction d'une telle initiative. ne s'y

est pas trompée. L'Organisation a encouragé les États Membres. dans
sa Résolution A29-19, à d'ores et déjà prendre des initiatives de façon à
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cc que les communications air-sol non sécuritaires soient autorisées

dans leur espace "érien:'''.

b. Des solutions régionales. Aussi.

Il a été maintes fois répété que le t~ pe même des communications
envisagées nécessite une harmonisation à une certaine échelle. le but
ultime résidant dans une globalisation. pour ne pas dire une
mondialisation. Des initiatives unilatérales ou même bilatérales
n'apporteront aucune amélioration tangible à la situation actuelle.

Mais peut-être qu'ici aussi une étape intermédiaire s'imposera.
Parallèlement à ce qui est réalisé actuellement pour réaliser le concept

CNS/ATM. une manière de faire réaliste ne consisterait-elle pas à

favoriser des accords régionaux ?

Quant au "plan global". substrat commun destiné à orienter ces
initiatives régionales. ne pourrait-il être trouvé dans cette Résolution
A29-19 de l'OACI (citée ci-dessus. au point a.) qui contient une Annexe
répondant tout à fait à cette préoccupation ?

Un premier test sera sans doute possible avec la Communauté
Économique Européenne. zone type s'il en est, composée d'une

douzaine d'États confinés sur un espace relativement réduit et ayant
édicté des réglementations sur les télécommunications fort divergentes
les unes par rapport aux autres286•

~s Cfr. ....upra. tc.xtc noie 156.
~~, Pour un ~lpcrçU des différente:-; réglcmcntalion~ en matière de communic;:ations par satellites en
Europe. \·oir H.P. Gebhardl. "La réglemen13lion des communications par satellite dans les pays
membres de la CEE" (IVIl99t). 58 Journal des Telécommunicalions 223; P. Verhoe!". "Les
communiculions par satc1Iilcs dans· la Communauté européenne : aspects réglementaires ct
institutionnels" (l/t992). Juris l'"n' 29 et. pour une étude sur leur place dans le concert de la
réglementation mondiale. voir F. ViC3ri. "Les satellites de télécommunications : réglementation
mondi,l1e et europ.:-cnne" (tiI992). Juris l'TT 20.
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Un Livre Vert sur les communic:llions par sat~'lIill's a l'te' publi~' ~'n

1990:". prélude il l'adoption d'une DirectiH' "r~anisant la
li béralisation de cc secteur:SS• Cc document r~'c,.. k un~' S~'rJ~' <il

propositions extrêmement intéressilntes et qui vont en ~rande partie
dans le sens que nous avons évoqué:s".

Ainsi. il est question de l'instauration d'un syst<:me de r~'connaissan~"l'

mutuelle des 1icences:'!Il :

"Sous réserve d'exigences non-discriminatoires justifié~'s par
l'intérêt général. la libre prestation de services consacrée par

l'article 59 du Traité suppose "extension des autorisations
d'exploitations à l'ensemble de la Communauté."

De cette manière. le détenteur d'une licence octroyée par une aUlonte

nationale de réglementation pourrait demander la val idation de sa

licence nationale pour opérer dans toute la Communauté,

N'est-ce pas là une réponse fort adéquate à la problématique posée par
l'article 30 a) de la Convention de Chicago? Un grand pas serait en

tout cas accompli si la Commission des Communautés européennes

profitait de l'opportunité pour inclure dans ce projet les conditions

spécifiées dans l'Annexe de la Résolution OAC! A29-19,

De telles sol utions régionales sont indispensables, à notre sens. pour la

mise en oeuvre même du concept CNS/ATM. Une unification des

287 Vers des s)'slème~.. et des services il l'tic/redit! de l'/::Urope. Uvre vert sur une approrlre (;ommune
dans le domaine des communiCalions par satellites dans la Communaute européenne. COM(90r;90
linal. (Bru."tcllcs : Commh.~ion des Communautés européennes. :!O nov. 19'-JO). J)'autre pan. un autre
Livre Vert. cons:scré ~:péciliqucmcnl aux communications mobik-s. scr..lil en prépar..stion.
288 Cc qui est conronne il ce qu'a recommandé le (".onscil de l'OACI dan. ~ ligne din:clricc t-12 (cfr.
supra, nole 177).
289 Pour un commentaire C:-clairé. voir F.G. Von der Dunk.. "The implication."i of the CEe Grt:cn P·...pcr
on satellite communications in Europe" (9/1992), Space <"ommunicalions 269.

290 Cfr. supra, note '22>7 il I08-Hl9.
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réglementations permettant les communications .....AC et APC pourra

permettre de générer certains revenus:'" et la potentialité de revenus

appelk les investissements, condition incontournable pour réi'liser celle

révolution de la navigation aérienne internationale:":.

FIN

~lJl En cc qui C\lOccmc cc dernier point. ct pour en rc\'cnir aU mécanisme O/\CI. sans doute prolitcrJ..t.
l'" des ~r\"iccs ùe l'.-\I;cncc profXl:-oéc pour collecter It..-:- reVenus génén:-s par l~ AAC ct I~ Arc. La
~Iob;llité Je la robe en oeuvre des systèmes CNS/:\T~'l découlant. à terme. de la globalité de
l'an.::hitccturc imaginée par le Comité FA:s"S. pourquoi ne rccourrJ.it-on pa.... en effet. à une glooolité
ilins la pcrccplÎl1n des l''\."'-''Cltcs '?
~~ :\'0100S déjà que la Communauté. pour m....surcr tes opér..ltcu~ ct fabricant.. désireux de sc lancer
Jans des inn.-stisscmcnl". a adopté une Din.'C1Ï\'c obligeant les Étal.. ~·tcmbrcs à réser"er de:- bandes de
fréquences spécifiques pour le sen'iec TFTS (lI. Ungcrcr. "Pushing towards ne\\' world
communication<" in Telecom 91 Global Re"ie"' (London: Kline Publi<hing Lld. 199t) 250). Ce
scl'\'icc~ qui pourrJ.il êlrc opérJ.tionncl en Europe pour 1995 (,'oir Ta\'cma el Duponl. supra~ note 178 à
:'-1), ,., \'oit attribuer tcs bande< 1670-1675 ~IHZ «ol-air) et t800-t805 ~·IHZ (air-,.,1), confonnémenl
il lu déci<ion de la WARC 9:! (cfr. supra, lc."e noie :!60). Voir aus<i E. Morgan De Ri\'el)'. "Les
r:.uJioc(,)mmunicalion~ cl le droil CUropéLon* in Les radiocommunications au service de l'entreprise
(1~~ri< : F,'rum du Droit ct d,.,. AlTaircs, 7-8 oct 199:!) 17 et :B.
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ANNEXES

1. A29-S Thc ICAO communicatio:!s, na\"igation,
sun'cillancc/air traffic managcmcnt
(CNS/ATM) systcms

•

•

Whereas ICAO is the only international organization in a
position cffcctively to co-ordinate CNS/ATM activities:

Whereas the ICAO CNS/ATM systems should be utilized in the
interests and the objectives of civil aviation throughout the world:

Whereas Contracting States should have equal rights to benefit
from global systems incorporated within the ICAO CNS/ATM systems:

The Assembly :

1. Resoll'es that nothing should deprive a Contracting State from
its right to benefit from the ICAO CNS/ATM systems or cause
discrimination between provider and user States:

2. Resolves that States' sovereignty and borders should not he
affected by the ICAO CNS/ATM systems implementation:

3. Urges that provisions and guidance material relating to ail
aspects of the ICAO CNS/ATM systems should he sought and developed
through the convening of adequate meetings. conferences. panels and
workshops with the participation of Contracting States: and

4. Urges that the proposed provisions covering ail aspects of the
ICAO CNS/ATM systems he presented to ail Contracting States weil in
advance to give them enough opportunity to prepare themselves as far
as practicable.
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The Assemhlv

Considerillg the international character of civil aviation and the
regional interactions of air navigation services:

Considering Recommendations 4/5. 6/2. 7/1 and 8/5 of the 10th
Air Navigation Conference and Recommendations 4/4 and 4/5 of the
Third Meeting of the FANS (II) Committee:

Considering that these Recommendations have been noted or
approved by the Council of ICAO. which has instructed the Secretary
General of ICAO to take ail appropriate measures:

Recogni:ing the roll' which must play ln the planning and
implementation of the ICAO CNS/ATM systems:

Conscious of the delay which certain regions experience in the
planning of the transition to these systems;

Noting with satisfaction the trials and demonstrations
programmes and the progress achieved by certain regions with regard
to these systems;

Noting that it has not been possible ln other regions 10 initiate
sueh programmes;

Believing that the contribution of ail regions would guarantee a
better l'valuation of the trials and would favour the evolulion of the
ICAO CNSIATM systems;
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1. Calls uf'0n States. in a position to do so. to spare no effort in
eo-operating and facilitating the execution of the research. devclopment.
trials and demonstrations (RDT and D) programme in close co
operation with States with limited resources;

2. Invites the co-operation of the international organizations
conccrned. users and service providers for the exeeution of the above
mentioned programme in favour of States with limited resources:

3. Requests the Council. as a malter of high priority within the
budget adopted by the Assembly. to :

a) ensure that the resources necessary for the
implementation of the following recommendations are
made available :

- Recommendations 4/5. 6/2. 7/1. 8/4 and 8/5 of AN
CONF/JO:

- Recommendations 4/4 and 415 of FANS(II)/3:

b) ensure that adequate resources are made available to the
ICAO Regional Offices. particularly those which are
accredited to the developing countries. taking into account
the increased support they will be called upon to provide to
the regional planning and implementation groups. which
are the main bodies for the regional planning of the
transition to the ICAO communications, navigation and
surveillance/air trafflc management (CNS/ATM) systems:

4. Urges the Council to continue considering without delay the
economic, institutionaI, legal and strategie aspects related to the
implementation of the ICAO CNS/ATM systems.
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com m un ications

•
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Whereas the Legal Committee. at it$ 28lh S,:s$ion. con$id.:r.:d lh.:
subject "legal aspects of global air-ground communication$";

Whereas the Legal Committee interpretcd Article 30 (a) of the
Chicago Convention as recognizing the sovercignty of States in the

airspace over their territory and subjecting public correspondence 10

the regulations of the State overflown;

Whereas the Legal Committee recommended to the Council that
it should invite this Assembly 10 adopt a resolulion which renects the
recommendation of the Legal Committee:

The Assembly resolves :

1. that nothing in Article 30(b) of the Chicago Convention shall
be taken to preclude the use by unlicensed persons of the radio
transmitting apparatus installed upon an aircraft where that use is
for non-safety related air-ground radio transmissions;

2. that ail Member States should ensure that such use of such
apparatus shall not he prohibited in their air spaee: and

3. that such use of such apparalus shall be subject 10 the
conditions sel out in the Annex herelo.

ANNEX

Whenever a Member State is the State of Registry (or State of the
operator under the terms of Article 83 bis of The Convention on
International Civil Aviation when it enters into force and is applied to a
specific case) of an aircraft, the radio transmitting apparatus on board
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that aircraft may. while in or over the territory of anothcr Member
Slate. he used for non-s3fcty air-ground radio transmissions subjcct to

the following conditions:

(i) compliance with the conditions of the licence for the
installation and operation of that apparatus issued by the State of
Registry (or State of the Operator) of the aircraft:

(ii) any person may suc that apparatus for non-safety air-ground
radio transmissions provided always that control of that apparatus
shall be by an operator duty licensed by the State of Registry (or
State of the operator) of the aircraft:

(iii) compliance with the requirements of the International
Telecommunication Convention and the Radio Regulations
adopted thereunder as amended from time to time, including the
applicable radio frequencies, the avoidance of harmful
interference with other services and priority for aeronautical
communications relating to distress. safety and regularity of

flight: and

(iv) compliance with any technical and operating conditions set
forth in the applicable regulations of the Member State in or over
whose territory the aircraft is operating.
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